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CHAPITRE PREMIER. 

Etat de la queſtion. 


L tableau du Gouvernement de Pologne 
fait par M. le Comte Wielhorski & les r- 
flexions qu'il y a jointes, ſont des pieces 
inſtructi ves pour quiconque voudra former 
un plan rẽgulier pour la refonte de ce Co- 
vernement. Je ne connois perſonne plus en 
Etat de tracer ce plan que lui meme, qui 
leut aux comnoidlances bottles que ce ma: 
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vail exige toutes celles du local & des dẽ - 
rails particuliers, impoſlibles 4 donner par 
Ecrir , & neanmoins ntceſſaires à ſavoir pour 
appropriet une inſticution au peuple auquel 
on la deſtine. Si Von ne connoit a fond la 
nation pour laquelle on travaille, l'ouvrage 
qu'on fera pour elle, quelque excellent qu'il 
puiſſe etre en lui- mẽme, pechera toujours 
par l' application, & bien plus encore lorſ- 
qu'il s agira d'une nation deja toute inſtitute, 
dont les goùts, les mœuts, les prejug*s & 
les vices ſont trop _enracints pour pouvoir 
etre aiſement Erouffts par des ſemences nou+ 
velles. Une bonne inſtitution pour la Pologne 
ne peut etre L ouvrage que des Polonois , ou 
de quelqu'un qui ait bien ẽtudié ſur les lieux 
la nation Polonoiſe & celles qui l avoiſinent. 
Un Etranger ne peut gueres donner que des 
vues genkrales, pour &clairer non pour guider 
Finſtitureur. Dans toute la vigueur de ma 
tete je n'aurois pu ſaiſit Penſemble de ces 
grands rapports. Aujourd'hui qu'il me reſte 
à peine la faculte de lier des idees , je dois 
me horner, pour obtir a M. le Comte Wiel- 
horski, & faire ate de mon zele pour fa 
pattie, 4 lui rendre compte des impteſſiont 


DE POLO GN xk. 3 
que m'a fait la lecture de ſon travail, & des 
reflex ions qu'il m'a ſuggerces. 

En liſant I'hiſtoire du Gouvernement de 
Pologne, on a peine 4 comprendre comment 
un Etat ſi bizarrement conſtituẽ a pu ſub- 
ſiſter fi long tems. Un grand Corps forme 
d'un grand nombre de membres morts, & 
d'un petit nombre de membres dſunis, 
dont tous les mouvemens, preſqu indien - 
dans les uns des autres, loin d'avoir une fin. 
commune $'entre-derruiſent mutuellement, 
qui s'agite beaucoup pour ne rien faire, qui 
ne peut faire aucune reliftance a: quiconque 
veut l'entamer, qui tombe en diſſolution 
cinq ou ſix fois chaque ſiecle, qui tombe 
en paralyſie à chaque effort qu'il veut faire, 
a chaque beſoin auquel il veut pourvoit, 
& qui, malgre tout cela, vit & fe conſerve 


en vigueur; voila, ce me ſemble, un des 


plus ſinguliers ſpectacles qui puiſſent frapper 
un eètre penſant. Je yois tous les Etats de 
Europe coutir à leur ruine. Monarchies, 
Republiques , toutes ces nations ſi magniſi- 
quement inſtitutes, tous ces beaux Gouver- 
nemens ft ſagement ponderes , tombès en 
decrepitude menacent d'une mort prochaine; 
A ij | 
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& la Pologne, cette region depeupltc , de- 
vaſtte , opprimte, ouverte à ſes agreſſeurs, 
au fort de ſes malheurs & de ſon anarchic , 
montre encore tout le feu de la jeuneſle ; elle 
ole demander un Gouvernement & des loix, 
comme ſi elle ne faiſoir que de nairre. Elle 
eſt dans les fers & diſcute les moyens de ſe 
conſerver libre ! elle ſent en elle cette force 
que celle de la tytannie ne peut ſubjuguer. 
Je crois voir Rome aſlizgee regir tranquille- 
ment les terres ſur leſquelles ſon ennemi 
venoit d'aſſeoir ſon camp. Braves Polonois , 
prenez garde ; prenez garde que pour youloir 
trop bien tte, vous n'empiriez votre ſitua- 
tion. En ſongeant à ce que vous voulez ac- 
que tir, n'oubliez pas ce que vous pouvez 
perdre. Corrigez, sil ſe peut, les abus de 
. votre conſtitution; mais ne m&priſez pas 
celle qui vous a fairs co que vous Etes. 
Vous aimez la liberté, vous en &tes di- 
+7." gnes 3 vous aver defendue contre un agreſ- 
eur puiſſant & ruſs , qui, feignant de vous 
preſenter les liens de Vamirie , vous char- 
geoit des fers de la ſervitude. Maintenant, 
ue des troubles de votre patrie, vous ſou - 
3 . apres la — Je crois fort aiſs 
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de Vobtenir ; mais la conferver avec la li- 
berté, voila ce qui me paroir difhcile, C'eſt 
au ſein de cette anarchie qui vous eſt odieule , 
que ſe ſont formtes ces ames patriotiques 
qui vous ont garantis du joug. Elles s endor- 
moient dans un repos lethargique; Vorage 
les a reveillees. Apres avoir brilc les fers qu'on 
leur deſtinoit, elles ſentent le poids de la 


fatigue. Elles voudroient allier la paix du 


deſpotiſme aux douceurs de la liberte. J'ai 
peur qu'elles ne veuillent des choſes contra- 
dictoires. Le repos & la liberte me paroiſſeut 
incompatibles; il faut opter. | 

Je ne dis pas qu#il faille laiſſer les choſes 


dans l'ẽtat où elles ſont; mais je dis qu'il 


n'y faut toucher qu' avec une circonſpeRion 
extreme. En ce moment on eſt plus frappe 
des abus que des avanrages. Le tems viendra, 


je le crains, qu'on ſentira mieux ces avanta- 


ges, & malheureuſement ce ſera quand on 
les aura perdus. 

Qu'il ſoit aiſt, ſi l'on veut, de faire de 
meilleures loix. Il eſt impoſſible d'en faire 
dont les paſſions des hommes n' abuſent pas 
comme ils ont abuſe des premieres. Preyoir 
& peſet tous ces abus 4 venir eſt peut · Etre 

| | A iij 
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une choſe impoſſible à Yhomme d'Etat le 
plus conſomme. Mettre la loi au-deſſus de 
Vhomme eſt un probleme en politique, que 
je compare 4 celui de la quadrature du cer- 
cle en gẽomẽtrie. Rẽſolvez bien ceprobleme, 
& le Gouvernement fonde ſur cette ſolution 
ſera bon & ſans abus. Mais juſques- la, 
ſoyez ſurs quod vous croirez faite regner 
les loix, ce ſeront les hommes qui rẽgne- 


ront. | 
II n'y aura jamais de bonne & ſolide conſ- 


titution que celle od la loi regnera ſur les 
cœurs des citoyens : tant que la force legiſla- 
tive n'ira pas juſques · la les loix ſeront tou- 
jours éludées. Mais comment arriver aux 
cœurs? c'eſt à quoi nos inſtituteurs qui ne 
voient jamais que la force & les chatimens , 
ne ſongenr gueres , & c'eſt à quoi les te- 
compenſes materielles ne meneroient peut- 
etre pas mieux; la juſtice mEme la plus in- 
tegre n'y mene pas, parce que la juſtice eſt 
ainſi que la ſante un bien dont on jouit 
fans le ſentir, qui n' inſpire point d'enthou- 
ñaſme, & dont on ne ſent le prix qu'aprèt 
avoir perdu. 

Par oj donc Emouyoir les cœurs, & fairs 
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aimer la patrie & ſes loix ? L'oſerai-je dire ? 
par des jeux d'enfans: par des inſtitutions 
oiſeuſes aux yeux des hommes ſuperficiels , 
mais qui forment des habitudes cheries & 
des attachemens inviſibles. Si j*extravague 
ici, c'eſt du moins bien complerement; car 
javoue que je vois ma folic ſous ce tous les 
waits de la raiſon. 
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CHAPITRE II. 


Eſprit des anciennes Inſtitutions. 


UAND on lit Vhiſtoire ancienne , on ſe 
croit tranſport dans un autre univers & par- 
mi d'autres ètres. Qu' ont de commun les 
Frangois, les Anglois, les Ruſſes avec les 
Romains & les Grecs ? Rien preſque que la 
figure. Les fortes ames de ceux-ci paroiſſent 
aux autres des exagérations de I hiſtoire. 
Comment eux qui ſe ſentent fi petits penſe- 
roient-ils qu'il y ait eu de ſi grands hommes? 
Ils exiſterent pourtaut, & c' toient des hu- 
mains comme eux ? Nos prejuges , notre 
baſſe philoſophic , & les paſſions du petir 
interet, concentrees avec Itgoiſme dans 
tous les cœuts, par des inſticutions ineptes 
que le genie ne dicta jamais. 

Je regarde les nations modernes. J'y vois 
force faiſeurs de loix & pas un lẽgiſlateur. 
Chez les anciens, jen vois trois principaux qui 
merirent une attention particuliere, Moiſe , _ 
Lycurgue & Numa. Tous trois ont mis leury 
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principanz ſoins à des objets qui paroĩtroient 
a nos docteurs dignes de riſte. Tous trois 
ont eu des ſuccès qu on jugeroit impoſſibles, 
Sils Ecoient moins atteſtẽs. 

Le premier forma & executa l'tonnante 
entrepriſe d'inſtiruer en corps de nation un 
eſſaim de malheureux fugitifs, ſans arts, 
ſans armes, ſans talens, ſans vertus, ſans 
courage, & qui n'ayant pas en propre un ſeul 
pouce de terrain, faiſoir une troupe Etran- 
gere ſur la face de la terre. Moiſe ofa faire de 
cette troupe ertante & ſervile un corps poli- 
tique, un peuple libre; & tandis qu'elle 
erroit dans les deſerts ſans ayoir une pierte 


pour y repoſer ſa r&e, il lui donnoit cette 


inſtitution durable, a Pepreuve du tems, de 
la fortune & des conquerans , que cinq mille 
ans n'ont pu detrrujre ni meme alrerer , & 
qui ſubſiſte encore aujourdhui dans toute (a 
force, lors meme que le corps de la nation | 
ne ſubliſte plus. 


Pour empecher que fon peuple ne ſe fondie > 9 


parmi les peuples Etrangers , il lui donna des 
mœurs & des uſuges inalliables avec ceux des 
autres nations; il le ſurchargea de rites, de 
etrtmonies particulieres; i! le gena de millo 
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fagons pour le tenir ſans ceſſe en haleine & 
le rendre roujours étranger parmi les autres 
hommes, & tous les liens de fraternite qu'il 
mir entre les membres de fa republique , 
Eroient autant de barrieres qui le tenoient 
ſepare de ſes voilins & Vempechoicnt de ſe 
meler avec cux. C'eſt par-!a que cette ſingu- 
liere Nation, fi ſouvent ſubjuguee , fi ſouvent 
diſperſce & derruite en apparence , mais tou- 
jours idolàtre de fa regle, s'cſt ppurtant con · 
ſervee juſqu'a nos jours Epanſe parmi les 
autres ſans sy confondre , & que ſes merurs, 
ſes loix , ſes rites ſubſiſtent & dureront autan 
que le monde, malgre la haine & la perſc- 
cution du reſte du genre-humain. 

Lycurgue entreptit d'inſticuer un peuple 
deja degrade par la ſervitude & par les vices 
qui en ſont l'effet. I! lui impoſa un joug de 
fer, tel qu*aucun autre peuple n'en porta ja- 
mais un ſemblable; mais il Pattacha, l'iden - 
tifia , pour ainſi dire, 4 ce joug, en Poccu- 
pant toujours. Il lui montra ſans ceſſe la 
patrie dans ſes loix, dans ſes jeux, dans ſa 
maiſon , dans ſes amours, dans ſes feſtins. 
H ne lui laiſſa pas un inſtant de relache pour 
ẽtre à lui ſeul; & de cette continuelle con- 
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trainte, ennoblie par ſon objet, naquit en 
lui cet ardent amour de la patrie, qui fut 
toujouts la plus forte ou plutor l' unique paſ- 
ſion des Spartiates, & qui en fir des Eres au- 
deſſus de l humanitt᷑. Sparte n'&toir qu'une 
ville, il eſt vrai; mais par la ſeule force de- 
ſon inſtitution, cette ville donna des loix 4 
toute la Grece, en devint la capitale, & fit 
trembler l Empire Perſan. Sparte toit le foyer 
d'ou ſa legiſlation Erendoir ſes effets tout au · 
tour d'elle. 

Ceux qui n' ont vu dans Numa qu un inſti- 
tureur de rites & de cerẽ monies religieuſes , 
ont bien mal juge ce grand homme. Si Ro- 
mulus n'cur fait qu' aſſembler des brigands 
qu'un revers pouvoit diſperſer, fon ouvrage 
imparfait n' et pu reſfiſter au tems. Ce fut 
Numa qui le rendit ſolide & durable en uniſ- 
ſant ces brigands en un corps indiſſoluble, 
en les transformant en citoyens, moins par 
des loix , dont leur ruſtique pauvretł n' avoit 
gueres encore beſoin , que par des inſtirurions 
douces qui les attachoient les uns aux autres, 
& tous à leur ſol , en rendant enfin leur ville 
ſacree par ces rites frivoles & ſuperſtitieux en 
appatence, dont fi peu de gens ſentent la 
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Force & l'effet, & dont cependant Romulus, 
le farouche Romulus lui- meme avoit jette 
les premiers fondemens. 

Le meme eſprit guida tous les anciens lẽ- 
giſlateurs dans leurs inſtitutions. Tous cher- 
cherent des liens qui attachaſſent les citoyens 

à la patrie & les uns aux autres, & ils les 
trouverent dans des uſages particuliets, dans 
des ceremonies religieuſes qui par leur nature 
etoĩent roujours excluſives & nationales (, 
dans des jeux qui tenoient beaucoup les ci- 
toyens raſlſemblts , dans des exercices qui 
augmentoiĩent avec leur vigueur & leurs forces 
leut fiertẽ & Veſtime d'cux-memes, dans des 
ſpectacles qui leur rappellant l hiſtoire de leurs 
ancerres , leurs malheurs, leurs vertus, leurs 
victoires, intereſſoient leurs cœurs, les en- 
flammoient d'une vive émulation, & les 
attachoĩent fortement à cette partie dont on 
ne ceſſoit de les occuper. Ce ſont les potiics 
d' Homere recitees aux Grecs ſolemnellement 
aſſemblés, non dans des coffres, ſur des 
planches & l' argent ala main, mais en plein 
air & en corps de nation; ce ſont les tragtdics | 


(en Voyez la fin du Conttat Social. 
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d*Eſchyle , de Sophocle & d'Euripide , re- 
preſenttes ſouvent devant eux ; ce ſont les 
prix dont, aux acclamations de toute la 
Grece on couronnoit les yainqueurs dans leurs 
jeux', qui les embraſant continuellement d'e- 
mulation & de gloire , porterent leur cou- 
rage & leurs vertus à ce degre d':nergie dont 
rien aujourd'hui ne nous donne lidee , & 
qu'il n'appartient pas meme aux modernes 
de croire. Sils ont des loix , c' eſt uniquement 
pour leur apprendre 4 bien obtir à leurs 
maitres , 4 ne pas voler dans les poches, & 4 
donner beaucoup d' argent aux fripons pu- 
blics. S'ils ont des uſages, c'eſt pour ſavoir 
amuſer Poiſivere des femmes galantes & pro- 
mener la leur avec grace. S'ils vaſſemblent, 
c'eſt dans des temples pour un culte qui n'a 
rien de national, qui ne rappelle en rien la 
patrie z c'eſt dans des ſalles bien ferm&es & à 
prix d'argent, pour voir ſur des theatres cffe- 
mints, diſſolus, ou Von ne ſait parler que 
d'amour, declamer des hiſtrions, minauder 
des proſtitutes , & pour y prendre des legons 
de corruption , les ſcules qui proficent de 
routes celles qu'on fait ſemblant d'y donner; 
c'eſt dans des feres où le peuple toujou 

| B | 
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mẽpriſẽ eſt toujours ſans influence, out le 
blame & Papprobatioa publique ne produi- 
ſent rien; c*eſt dans des cohues licencicuſes 
pour $'y faire des liaiſons ſectetes, pour y 
chercher les plaiſirs qui ſeparent, iſolent le 
plus les hommes, & qui relachenr le plus les 
cœuts. Sont- ce là des ſtimulans pour le pa- 
rriotiſme ? Faut · il £eronner que des manieres 
de vivre ſi diſſemblables produiſent des effets 
ſi differens , & que les modernes ne retrou- 
vent plus rien en eux de cette vigueur d' ame 
que tout inſpiroit aux anciens ? Pardonnez 
ces digteſſions 4 un reſte de chaleur que vous 
avez ranimee. Je reviens avec plaiſir 4 celui 
de tous les peuples d' aujourd'hui qui me- 
| loigne le moins de ceux dont je viens d« 
parler. | | 


le 
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CHAPITRE III. 
Application. 


L A Pologne eft un grand Etat environnẽ 
d'Erats encore plus conſiderables, qui par 
leur deſpotiſme & par leur diſcipline mili- 
taire ont une grande force offenſive. Foible 
au contraire par ſon anarchie, elle eſt , mal- 
gre la valeur Polonoiſe, en butte à tous leurs 
outrages. Elle n'a point de places fortes pour 
arrèter leurs iucurſions. Sa depopulation la 
met preſque abſolument hors d' tat de de- 
fenſe. Aucun ordre Ecenomique , peu ou 
point de troupes, nulle diſcipline militaire, 
nul ordre , nulle ſubordination  roujours di- 
viſce au-dedans , toujours menacte au- de- 
hots, elle n'a par elle- meme aucune conſiſ- 
tance & depend du caprice de ſes voiſins. Je 
ne vois dans l' tat preſent des choſes qu'un 
ſeul moyen de lui donner cette conſiſtance qui 
lui manque. C'eſt d'infuſer , pour ainſi dire, 
dans toute la nation ame des confederts ; 
ceſt d'crablir tellement la Republique dans les 
B ij 
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cœurs des Polonois , qu'elle y ſubſiſte ma!gre 
tous les efforts de ſes oppreſſeurs. C'cſt-12 , 
ce me ſemble, Punique aſyle ou la force ne 
peut ni Patteindre ni la derruire. On vient 
d'en voir une preuve a jamais memorable. 
La Pologne &roit dans les fers du Ruſſe, mais 
les Polonnis ſont reſtẽs libres. Grand exemple 
qui vous montre comment vous pouvez bra- 
ver la puiſſance & Pambirion de vos voiſins. 
Vous ne ſauriez empecher qu'ils ne vous en- 
gloutiſſent, faites au moins qu'ils ne puifſear 
vous digtrer. De quelque fagon qu'on &'y 
prenne, avant qu'on air donn à la Pologne 
tout ce qui lui manque pour etre en Ear de 
rẽſiſter a ſes ennemis, elle en ſera cent fois 
accablee. La vertu de fes citoyens, leur zele 
patriotique , la forme particuliere que des inſ- 
titutions nationales peuvent donner à leurs 
ames , voi'a le ſeul rempart toujours ptet à 
la defendre , & qu' aucune armde ne ſauroit 
forcer. Si vous faites en ſorte qu'un Polonois 
ne puiſſe jamais devenir un Ruſſe, je vous 
reponds que la Ruſſie ne ſubjuguera pas la 
Pologne. | 
Ce ſont les inſtitutions nationales qui for- 
ment le genie, le catactere, les goũts & les 
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mœurs d'un peuple, qui le font ètre lui && 
non pas un autre, qui lui inſpirent cet ardent 
amour de la patrie fonde ſur des habitudes 
impoſſibles a deraciner , qui le font mourir 
d'ennui chez les autres peuples, au ſein des 
delices dont il eſt prive dans ſon pays. Sou- 
venez- vous de ce Spartiate gorge des voluptés 
de la cour du grand Roi, à qui l'on repro- 
choit de regretrer la ſauce noire. Ah ! dir-il 
au Satrape en ſoupirant; je connois tes plai- 
ſirs; mais tu ne connois pas les nötres. 

Il n'y a plus aujourd'hui de Frangois, 
d'Allemands, d' Eſpagnols, d' Anglois meme 
quoi qu'on en diſe; il n'y a que des Euro- 
peens. Tous ont les memes goùts, les memes 
paſſions, les memes mœurs, parce qu' aucun 
n'a regu de forme nationale par une inſtitution 
particuliere. Tous dans les memes circonſtan- 
ces fetont les memes choſes; tous ie diront 
deſintereſſes & ſeront fripons; tous patleront 
du bien public & ne penſeront qu'a eux- 
meèmes; tous yanteront la mediocrite , & 
voudront etre des Creſus ; ils n'ont d'ambi- 
tion que pour le luxe, ils n'onr de paſſion 
que celle de er. Sürs d'avoir avec lui tout 


ce qui les teute, tous fe vendront au pre- 
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mier qui voudra les payer. Que leur importe 
a quel maitre ils obẽiſſent, de quel ᷑tat ils 
ſuivent les loix ? Pourvu qu'ils trouvent de 
Pargent à voler & des femmes 4 corrom- 
pre, ils ſont par- tout dans leur pays. 
Donne: ie autre pente aux paſſions des 
Polonois, vous donnerez a leurs ames une 
phyſionomie nationale qui les diſtinguera des 
autres peuples, qui les empechera de ſe fon - 
dre , de fe plaire, de s' allier avec eux, une 
vigueur qui remplacera le jeu abuſif des 
vains precepres ; qui leur fera faire par gour 
& par paſſion, ce qu'on ne fait jamais aſſez 
bien quand on ne le fait que par devoir ou 
par interer. C'eſt ſur ces ames- Ia qu'une 
legiſlation bien approprice aura priſe. Ils 
obkiront aux loix & ne les tluderont pas, 
parce qu'elles leur conviendront & qu'elles 
auront Faſſentimenr interne de leur volonre. 
Aimant la patrie, ils la ſervirent par zele 
& de tout leur cur. Avec ce ſeul ſentiment 
la lëgiſlation, füt-elle mauvaiſe, feroit de 
bons citoyens; & il n'y a jamais que les bons 
ciroyens qui faſſent la force & la proſperitt 
de Etat. Eds 
Jexpliquerai ci - apres le regime d'admi- 
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niſtration qui, ſans preſque toucher au fond 
de vos loix, me paroit propre a porter le 
patriotiſme & les vertus qui en ſont inſe- 
parables au plus haut degre d'intenfire qu'ils 
puiſſent avoir. Mais, ſoit que vous adoptiez 
ou non ce regime, commencez toujours par 
donner aux Polonois une grande opinion 
d*'cux - memes & de leur patrie : apres la 
fagon dont ils viennent de ſe montrer cette 
opinion ne ſera pas fauſſe. II faut ſaiſir la 
circonſtance de I'evenement preſent pour 
monter les ames au ton des ames antiques» 
I! eſt certain que la confederation de Bar a 
fauye la patrie expiranre. Il faut graver cette 
grande &poque en caracteres ſacres dans tous 
les cœurs Polonois, Je voudrois qu'on eri- 
gear un monument en ſa memoire , qu'on 
y mit les noms de tous les confederes , 
meme de ceux qui dans la ſuite auroient pu 
trahir la cauſe commune; une ſi grande 
action doit effacer les fautes de toute la vie; 
quꝰ on inſtituar une ſolemnitẽ periodique pour 
la célébrer tous les dix ans avec une pompe 
non brillante & frivole, mais ſimple, fiere 
& re&publicaine 3 qu'on y fit dignement, 
mais ſans emphaſe, I'cloge de ces yertucuz 
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citoyens qui ont eu Phonneur de ſoufftir 
pour la patrie dans les fers de l'ennemi; 
qu'on accordãt meme à leurs familles quel- 
que privilege honorifique , qui tappelàt tou- 
jours ce beau ſouvenir aux yeux du public. 
Je ne voudrois pourtant pas qu'on ſe per- 
mit dans ces ſolemnirts aucune invective con- 
tre les Ruſſes, ni meme qu'on en parlat, 
Ce ſcroir trop les honorer. Ce ſilence, le ſou · 
venir de leur barbarie, & l'ẽloge de ceux qui 
leur ont reſiſtẽ diront d'eux tout ce qu'il en 
faut dire; vous devez trop les mepriſer pour 
les hair. 

Je voudrois que par des honneurs , par 
des r:icompenſes publiques, on donnat de 
Peclar à toutes les vertus patriotiques, qu'on 
occupãt ſans ceſſe les citoyens de la patrie, 
qu on en fir leur plus grande affaire, qu'on 
Mint inceſſamment ſous leurs yeux. De 
cette maniere ils auroient moins, je l avoue, 
les moyens & le tems de s' enrichir, mais 
ils en auroient moins auſſi le deſit & le be- 
foin : leurs cœurs apprendroient 4 connoitre 
un autre bonheur que celui de la fortune, 
& voila Fart d'ennoblit les ames & d'en 
faire un inſtrument plus puiſſant que Yor. 
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L'expoſè ſuccin& des mœuts des Polonois , 
qu'a bien voulu me communiquer M. Wiel- 
horski , ne ſuffit pas pour me mettre au fait 
de leurs uſages civils & domeſtiques. Mais 
une grande nation qui ne s'eſt jamais trop 
melee avec ſes voiſins, doit en avoir beau- 
coup qui lui ſoient propres , & qui peut- 
etre s' abãtardiſſent journellement par la pente 
générale en Europe de prendre les goũts & 
les mceurs des Francois. Il faut maintenir, 
retablir ces anciens uſages & en introduire 
de convenables, qui ſoient propres aux Polo- 
nois. Ces uſages, fuſſent - ils indifferens , 
fuſſent · ils mauvais meme à certains Egards , 
pourvu qu' ils ne le ſoient pas eſſentiellement, 
auront tuujours Pavantage d'affectionner les 
Polonois à leur Pays, & de leur donner une 
repugnance naturelle a ſe meler avec I'Ecran- 
ger. Je regarde comme un bonheur qu'ils 
| aient un habillement particulier. Conſervez 
avec ſoin cet avantage: faites exactement le 
contraite de ce que fir ce Czar fi yante. Que 
le Roi ni les Stnateurs, ni aucun homme 
public ne portent jamais d'autre verement 
que celui de la nation , & que nul Polonois 
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n'oſe paroitre à la Cour vètu à la Fran- 
Foiſe. | 

Beaucoup de jeux publics ol la bonne mere 
patrie ſe plaiſe 4 voir jouer ſes enfans. Qu' elle 
$'occupe d'cux ſouvent aſin quꝰ ils s occupent 
toujours d'elle. Il faut abolir, meme a la 
cour , 4 cauſe de l' exemple, les amuſemens 
ordinaires des cours, le jeu, les theatres, 
comedie , opera , tout ce qui cffemine les 
hommes, tout ce qui les diſtrait, les iſole, 
leur fait oublier leur patrie & leur devoir , 
tout ce qui les fait trouver bien par - tout 
pourvu qu'ils s amuſent; il faut inventer des 
jeux, des feres , des ſolemnires qui ſoient 
fi propres à cette cour-la qu'on ne les re- 
trouve dans aucune autre. Il faut qu'on 
amuſe en Pologne plus que dans les autres 
pays , mais non pas de la mEme maniere. II 
faut en un mor renyerſer un execrable pro- 
verbe , & faire dire 4 tout Polonois au fond 
de ſon cœur: Ubi patria, ibi bene. 

Rien sil ſe peut d' excluſif pour les grands 
& les riches. Beaucoup de ſpectacles en plein 
air, où les rangs ſoient diſtingues avec ſoin, 
mais ou) tout le peuple prenne part egalement, 
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comme chez les anciens, & ou dans certaines 
occaſions la jeune nobleſſe faſſe preuve de 
force & d'adteſſe. Les combats des taureaux 
n' ont pas peu contribue 4 maintenir une cer- 
taine vigueur chez la nation Eſpagnole. Ces 
cirques ou $'exergoit jadis la jeuneſſe en 
Pologne devroient Etre ſoigneuſement reta- 
blis : on en devroit faire pour elle des theatres 
d'honneur & d' Emulation. Rien ne ſeroir 
plus aiſẽ que d'y ſubſtituer aux anciens com- 
bars , des exercices moins cruels , od cepen- 
dant la force & Padrefle auroient part, & od 
les victorieux auroient de meme des hon- 
neurs & des recompenſes. Le maniement des 
chevaux eſt par exemple un exercice très- 
convenable aux Polonois & très- ſuſceptible 
de l'eclat du ſpeRacle. 

Les heros d'Homere ſe diſtinguoient tous 
par leur force & leur adreſſe, & par - li mon- 
rroient aux yeux du peuple qu' ils ẽtoient 


faits pour lui commander. Les teurnois des 


paladins formoient des hommes non-ſcule- 
ment vaillans & courageux , mais avides 


d' honneur & de gloire, & propres d toutes 


les vertus. L'uſage des armes 4 feu rendant 
ces facultẽs du corps moins utiles à la guerre, 
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les a fait romber en diſctdit. Il arrive de · la 
que, hors les qualités de l'eſprit qui ſont 
ſouvent Equivoques , deplactes , ſur leſ- 
quelles on a mille moyens de rromper, & 
done le peuple eſt mauvais juge , un homme 
avec Pavantage de la naiſſance n'a rien en 
lui qui le diſtingue d'un autre, qui juſtiſie 
la fortune, qui montre dans ſa perſonne un 
droit naturel A la ſuptriorire , & plus on nẽ- 
glige ces ſignes exterieurs , plus ceux qui nous 
gouvernent s'effẽéminent & ſe corrompent 
impunemeur. Il importe pourtant, & plus 
qu'on ne penſe, que ceux qui doivent un 
jour commander aux autres , ſe montregg 
des leur jeuneſſe ſuperieurs 4 eux de tout 
point, ou du moins quiils y rachent. Il eſt 
bon de plus, que le peuple ſe trouve ſouyent 
avec ſes chefs dans des occaſions agreables , 
qu'il les connoiſſe, qu'il s accoutume 4 les 
voir, qu'il partage avec eux ſes plaiſirs. 
Pourvu que la ſubordination ſoir toujours 
gardẽe, & qu'il ne ſe confonde point avec 
eux, c'eſt le moyen qu'il s' affectionne & 
qu'il joigne pour eux l'attachement au reſ- 
pect. Enſin le goùũt des exercices corporels 
derourne d'une oifiyere dangereuſe , des plai - 
| firs 
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firs effẽminẽs & du luxe de l'eſprit. C'eſt ſur- 
tout 4 cauſe de Pame qu'il faut exercer le 
corps, & yoila ce que nos petits ſages ſour 
loin de voir. | 

Ne negligez point une certaine decoration 
publique; qu'elle ſoit noble, impoſante , 
& que la magnificence ſoit dans les hommes 
plus que dans les choſes. On ne ſauroit croire 
2 quel point le cœur du peuple ſuit ſes yeux, 
& combien la majeſte du ceremonial lui en 
impoſe. Cela donne a lautorite un air d'ordre 
& de regle qui inſpire la confiance & qui 
Ecarte les idtes de captice & de fantaiſie at- 
tachtᷣes 2 celles du pouvoir arbitraire. Il faut 
ſeulement éviter dans l' appareil des ſolem- 
nités, le clinquant, le papillotage & les de- 
corations de luxe qui ſont d' uſage dans les 
cours. Les feres d'un peuple libre doivent 
toujours reſpirer la decence & la gravite , & 
l'on n'y doit preſenter 4 ſon admiration que 
des objets dignes de ſon eſtime. Les Romains 
dans leurs triomphes&raloientun luxe enorme; 
mais c' toit le luxe des yaincus , plus il bril- 
loit, moins il ſeduiſoit. Son Eclat meme ẽtoit 
une grande legon pour les Romains. Les rois 
captifs Eroicnt enchaints avec des chaines d'or 
& 
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& de pierreries. Voila du luxe bien entendu. 
Souvent on vient au meme but par deux 
routes oppoſtes. Les deux balles de laine 
miſes dans la chambre des pairs d'Angleterre 
devant la place du chancelier, fotment 4 
mes ycux une decoration touchante & ſu- 
blime. Deux gerbes de bled places de meme 
dans le Senat de Pologne, n'y feroient pas 
un moins bel effet 4 mon gre. | 
L'immenſe diſtance des fortunes qui ſe- 
pare les ſeigneurs de la petite noblefle , eft 
un grand obſtacle aux rtformes n&ceſlaires 
pour faire de l'amour de la patrie la paſſion 
dominante. Tant que le luxe rẽgnera chez les 
Grands, la cupidité tégneta dans tous les 
cœuts. Toujours l'objet de Fadmitation pu- 
blique ſera celui des vœux des particuliers, & 
Sil faut etre riche pour briller, la paſſion do- 
minante ſera toujours d' etre riche. Grand 
moyen de corruption qu'il faut affoiblir au- 
tant qu'il eſt poſſible. Si d'autres objets at- 
tray ans, ſi des marques de rang diſtinguoient 
les hommes en place, ceux qui ne ſeroient 
que riches en ſeroient prives , les vœux ſe+ 
crers prendroient naturellement la route de 
ces diſtinctions honorables , c'eſt- A · dire, 
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eelles du metite & de la vertu, quand on ne 
parviendroit que par- Ia. Souvent les conſuls 
de Rome Eroient tres - pauvres, mais ils 
avoient des licteurs, Vappareil de ces lic- 
teurs fur convoite par le peuple, & les Ple- 
berens parvinrent au conſular. 

Oter tout- à fait le luxe ou regne Vinega- 
lire, me paroit , je l'avoue, une entrepriſe 
bien difficile. Mais n'y auroit-il pas moyen 
de changer les objets de ce luxe, & d'en 
rendre Vexemple moins pernicieux ? Par exem- 
ple, autrefois la pauvre nobleſſe en Pologne 
* attachoit aux Grands qui lui donnoient 


Teducation & la ſubſiſtance 4 leut ſuite. 


Voila un luxe vraiment grand & noble, dont 
je ſens parfaitement Vinconvenient , mais 
qui du moins loin d'avilir les ames, les 
tleve, leur donne des ſentimens , du reſſort, 
& fut ſans abus chez les Romains tant que 


dura la Republique. Jai lu que le Duc d'Eper- 


non rencontrant un jour le Duc de Sully vou- 
loit lui chercher querelle , mais que n' ayant 


que fix cents gentilshommes A fa ſuite, il 


n'oſa attaquer Sully qui en avoit huit cents. 
Je doute qu'un luxe de cette eſpece laiſſe une 
C ij 
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grande place à celui des colifichers , & lexem 
ple du moins n' en ſeduira pas les pauvres. Ra- 
menez les Grands en Pologne à n'en avoir 
que de ce genre, il en reſultera peut · etre des 
diviſions, des partis, des quetelles, mais il 
ne corrompra pas la nation. Après celui · a 
toltrons le luxe militaire, celui des armes, 
des chevaux, mais que toute parure effe- 
mine ſoit en mëpris, & ſi Von n'y peut 
faire renoncer les femmes, qu'on leur ap- 
prenne au moins a l'improuver & dedaigner 
dans les hommes. 

Au reſte, ce n'eſt pas par des loix ſomp- 
tuaires qu'on vient à bout d'extirper le luxe. 
C'eſt du fond des cœurs qu'il faut Parracher , 
en y imprimant des goũts plus ſains & plus 
nobles. Dẽfendre les choſes qu'on ne doit 
pas faire eſt un expedient inepte & vain, fi 
Fon ne commence par les faire hair & m- 
priſer, & jamais Vimprobation de la loi n'eſt 
efficace que quand elle vient à Pappui de 
celle du jugement. Quiconque ſe mele d'inſ- 
tituer un peuple, doit ſavoir dominer les opi- 
nions, & par elles gouverner les paſſions des 
hommes. Cela eſt vrai ſur - tout dans l'objet 
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dont je parle. Les loix ſomptuaires irritent 
le defir par la contrainte , plutòt qu'elles ne 
I'ereignent par le chatiment. La ſimplicité 
dans les mcrurs & dans la parure eſt moins 
le fruit de la loi que celui de Peducation. 


c ij 
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CHAPITRE IV. 


Educatlon. 


Cer ici Particle important. C'eſt Pedu- 
cation qui doit donner aux ames la forme 
nationale & diriger tellement leurs opinions 
& leurs goùts qu'elles ſoient patriotes par in- 
clination , par paſſion, par neceſlite. Un en- 
fant en ouvrant les yeux doit voir la patrie, 
& juſqu'a la mort ne doit plus voir qu'elle. 
Tout vrai Republicain ſuga avec le lait de ſa 
mere amour de ſa patrie , c'eſt-a-dire , des 
loix & de la liberté. Cet amour fait toute 
ſon exiſtence; il ne voir que la partrie , il ne 
vit que pour elle; ſitõt qu'il eſt ſeul, il eſt 
nul : ſitòt qu'il n'a plus de patrie, il n'eſt 
plus; & il n'eſt pas mort, il eſt pis. 

I' education nationale n'appartient qu' aux 
hommes libres; il n'y a quꝰ eux qui aient une 
exiſteuce commune & qui ſoient vraiment 
lies par la loi. Un Frangois , un Anglois, 
un Eſpagnol, un Italien, un Ruſſe ſont 
tous à · peu · ptès le meme homme; il ſort 
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du college deja tout fagonnẽ᷑ pour la licence, 
c'eſt· a- dite, pour la ſervitude. A vingr ans 
un Polonois ne doit pas tre un autre homme; 
il doit ꝭtre un Polonois. Je veux qu en appre- 
nant à lire, il liſe des choſes de ſon pays, 
qu'a dix ans il en connoiſſe toutes les pro- 
ductions, 4 douze toutes les provinces, tous 
les chemins, toutes les villes, qu'à quinze 
1 en ſache toute l'hiſtoire, a ſeize toutes 
les loix , qu'il n'y ait pas eu dans toute la 
Pologne une belle action, ni un homme il- 
luſtre dont il n'air la mEmoire & le cœur 
pleins , & dont il ne puiſſe rendre compte 
a inſtant. On peut juger par- là que ce ne 
ſont pas les études ordinaires dirigtes par 
des Errangers & des pretres , que je voudrois 
faire ſuivre aux enfans. La loi doit regler la 
matiere , l'ordre & la forme de leurs erudes. 
Ils ne doivent avoir pour inſtitureurs que des 
Polonois, tous maries sil eſt poſſible, tous 
diſtingues par leurs mœurs, par leur probité, 
par leur bon ſens, par leurs lumieres, & tous 
deſtinẽs 4 des emplois, non plus importans, 
ni plus honorables, car cela n'eſt pas poſſible 
mais moins penibles & plus eclatans, lorſ- 
du au bout d'un certain nombre d'anntes, 
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ils auront bien rempli celui là. Gardez- vous 


ſur- tout de faire un metier de l' tat de peda- 
gogue. Tour homme public en Pologne ne 
doit avoir d' autre tat permanent que celui 
de citoyen. Tous les poſtes qu'il remplit, & 
ſur- tout ceux qui ſont importans comme 


celui - ci, ne doivent Erre confiderts que 


comme des places d'epreuve & des degres 
pour monter plus haut apres l'avoir merit. 
T'exhorte les Polonois à faire attention à cette 
maxime, ſur laquelle j; inſiſterai ſouvent: je 
la crois la clef d'un grand reſſort dans l Etat. 
On verra ci · après comment on peut, 4 mon 
avis, la rendre praticable ſans exception. 
Je n'aime point ces diſtinctions de colleges 
& d' academies qui font que la nobleſſe riche 
& la nobleſſe pauvre ſont Elevtes differem- 
ment & ſeparẽment. Tous ẽtant &gaux par la 
conſtitution de l Etat doivent etre Eleves en- 
ſemble & de la meme maniere, & fi l'on ne 
peut ẽtablir une Education publique tout - a- 
fait gratuite, il faut du moins la mettre à 
un prix que les pauvres puiſſent payer. Ne 
pourroit-0n pas fonder dans chaque college 


un certain nombre de places purement gta- 


tuites, c eſt - i- dire, aux frais de l Etat, & 


- 
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qu'on appelle en France des Bourſes? Ces 
places donntes aux enfans des pauvres gen- 
tilshommes qui auroient bien merice de la 
patrie, non comme une aumone , mais 
comme une recompenſe des bons ſervices 
des peres , deviendroient à ce titre honora- 
bles & pourroient produire un double avan- 
tage qui ne ſeroit pas 4 negliger. Il faudroir 
pour cela que la nomination n'en füt pas 
arbitraire, mais ſe fit par une eſpece de 
jugement dont je parlerai ci - après. Ceux qui 
rempliroient ces places ſeroiĩent appelés en- 


fans de l' Etat & diſtingues par quelque mar- 


que honorable qui donneroit la preſeance 
ſar les autres enfans de leur age ſans exceptet 
ceux des Grands. 

Dans tous les colleges il faut établir un 
gymnaſe ou lieu d' exercices corporels pour 
les enfans. Cet article ſi negligẽ eſt ſelon 
moi la partie la plus importante de educa. 
tion, non-ſeulement pour former des tem- 
peramens robuſtes & ſains, mais encore plus 
pour l'objet moral qu'on nẽglige ou qu'on 
ne remplit que par un tas de preceptes pë- 
danteſques & vains, qui ſont autant de 
paroles perdues. Je ne redirai jamais afſez 
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que la bonne education doit etre negative. 
Empechez les vices de naitre , vous aurez 
aſſez fait pour la vertu. Le moyen en eſt de 
la derniere facilite dans la banne &ducation 
publique; c'eſt de tenit toujours les enfans 
en haleine, non par d'ennuyeuſes erudes ou 
ils n'entendent rien & qu'ils prennent en 


haine par cela ſeu! qu ils ſont forces de 


reſter en place; mais par des exercices qui 
leur plaiſent en ſatisfaiſant au beſoin qu' en 


etoiſſant a leur corps de s'agiter, & dont 


Pagrement pour eux ne ſe bornera pas la. 
On ne doit point permettre qu'ils jouent 
Cpartmear à leur fantaifie , mais tous en- 
femble & en public , de maniere qu'il y ait 
roujours un but commun auquel tous aſpi- 


rent & qui excite la concurrenc: & I'&mula- 


tion. Les parens qui prefereront education 
domeſtique & feront t lever leurs enfans ſous 
leurs y:ux , doivent cependant les envoyer 
a ces exercices. Leur inſtruction peut &re do- 
meſti que & particuliere, mais leurs jeux doi- 
vent toujours etre publics & communs 3 
tous ; car il ne s'agit pas ſeulement ici de 
les occuper, de leur former une conſtitution 


robuſte , de les rendre agiles & decouples 3 


— 
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mais de les accoutumer de bonne heure 
1 la tegle, 4 Vegalire, A la fraternire , aur 
concurrences , à vivre ſous les yeux de leurs 
concitoyens & 4 defirer Papprobation publi- 
que. Pour cela il ne faut pas que les prix 
& recompeuſes des vainqueurs ſoient diſtri- 
bues arbitrairement par les maicres des exer- 
cices, ni par les chefs des colleges, mais 
par acclamation & au jugement des ſpecta- 
teurs; & Pon peut compter que ces juge- 
mens ſeront toujours juſtes , ſur- tout ſi Von 
a ſoin de rendre ces jeux attirans pour le 
public en les ordonnant avec un peu d' ap- 
pareil & de fagon qu'ils faſſent ſpectacle. 
Alors il eſt à preſumer que tous les honneres- 
gens & tous les bons patriotes ſe 'feront un 
devoir & un plaiſir d'y aſſiſter. 

A Berne il y a un exercice bien ſingulier 
pour les jeunes Patriciens qui ſortent du 
colitge. C'eſt ce qu'on appelle Etat extt* 
rieur. C'eſt une copie en petit de tout ce 
qui compoſe le Gouvernement de la Repu- 
blique. Un Stnat , des Avoyers, des Offi 
ciers , des Huiſſiets, des Orateurs, des cau- 
ſes , des jugemens , des folemnitts. L'erar 
e xtetieur a meme un petit gouvernement && 


bonnes & utiles ſe trouvent toujours, quoi- 
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quelques rentes, & cette inſtitution autoriſee 
& protẽgèe par le Souverain, eſt la pëpiniere 
des hommes d'Etat qui dirigeront un jour 
les affaires publiques dans les mèmes em- 
plois qu' ils n'exercent d' abord que par jeu. 
Quelque forme qu'on donne à l'educa- 
tion publique, dont je n'entreprends pas ici 
le detail, il convient d'ẽtablir un college de 
magiſtrats du premier rang qui en ait la ſu- 
preme adminiſtration, & qui normame, re- 
voque & change 4 fa volonte tant les prin- 
cipaux & chefs des colleges , leſquels ſeront 
eux-meEmes , comme je Pai deja dit, des 
Candidats pour les hautes magiſtratures , que 
les maitres des exercices dont on aura ſuin 
d'exciter auſſi le zele & la vigilance par des 

plus Elevtes qui leur ſeront ouvertes 
ou fermees ſelon la maniere dont ils auront 
rempli celles - 14. Comme c'eſt de ces ta- 
bliſſemens que depend Veſpoir de la Repu- 
blique , la gloire & le ſort de la nation , je 
les trouve, je l'avoue, d'une importance 


5 que je ſuis bien ſurpris qu'on nꝰ ait ſongs 4 


leur donner nulle part. Je ſuis afflige pour 
Phumanite que tant d'idees qui me paroiſſent 


que 
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que tres - praticables, fi loin de tout ce qui ſe 
fait. p ; 

Au reſte, je ne fals ici qu'indiquer , mais 
e'eſt aſſez pour ceux à qui je m'adreſle. Ces 
idees mal developpees montrent de loin les 
routes inconnues aux modernes par leſquel- 
les les anciens menoienc les hommes à cette 
vigueur d'ame, à ce zele patriotique, à 
cette eſtime pour les qualirts vraiment per- 
ſonnelles ſans &gard à ce qui n'eſt qu*ttranger 
al'homme , qui ſont parmi nous ſans exem- 
ple, mais dont les leyains dans les cceurs 
de tous les hommes n'attendent pour fer» 
menter que d' etre mis en action par des inſ- 
titutions convenables. Dirigez dans cet eſ- 
prit l' education, les uſages, les courumes , 
les mceurs des Polonois , vous developperez 
en eux ce levain qui n'eſt pas encore Events 
par des maximes corrompues , par des inſti- 
tutions uſtes , par une philoſophie egoiſte 
qui preche & qui tue. La nation datera ſa 
ſeconde naiſſance de la criſe terrible dont 
elle ſort, & voyant ce qu'onr fair ſes mem- 
bres encore indiſciplines , elle attendra beau- 

coup & obtiendra davantage d'une inſtitu- 

uon bieg ponderte 3 elle cherira , elle ref< 
- BW: 
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pectera des loix qui flatteront ſon noble or- 
gueil , qui la rendront , qui la maintiendront 
heureuſe & libre; arrachant de ſon ſein les 
paſſions qui les tludent , elle y noutrira celles 
qui les font aimer. Eufin ſe renouvellant , 
pour ainſi dire elle - meme, elle reprendra 
dans ce nouvel age toute la vigueur d'une 
nation naiſſante. Mais ſans ces precautions 
n'attendez rien de vos loix 3 quelque ſages , 
quelque prevoyantes qu'elles puiſſent etre, 
elles ſeront tludtes & vaines, & vous aurez 
corrigt quelques abus qui vous bleſſent, pour 
en introduite d'autres que vous n'aurez pas 
prevus. voila des preliminaires que j'ai crus 
indiſpenſables. Jerrons maintenant les . 
ſur la conſtitution. | | 


0 
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CHAPITRE v. 
| Vice radical. 


E VITORSs vil ſe peut de nous jetter des 
les premiers pas dans des projets chimeriques. 
Quelle entrepriſe , Meſſieurs, vous occupe en 
co moment ? Celle de reformer le Gouverne- 
ment de Pologne, c'cſt-a-dire, de donner 
à la conſtitution d'un grand Royaume la 
conſiſtance & la vigueur de celle d'une petite 
Republique. Avant de travailler à Vex&cution 
de ce projet, il faudroit yoir d' abord vil eſt 
poſſible d'y reuſſir. Grandeur des Nations 
Etendue des Etats ! premiere & principale 
ſource des malheurs du genre-humain, & 
ſur-rour des calamités ſans nombre qui mi- 
nent & detruifent les peuples polices. Preſque 
tous les petits Etats, REpubliques & Mbnar- 
chies indifferemment, proſperent par cela ſeul 
qu'ils ſont petits, que tous les citoyens $'y 
connoiſſent mutuellement & s'entre· gardent, 
que les chefs peuvent voir par eux - mèmes le 
| Dij 
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mal qui fe fair, le bien qu Ils ont A faire, & 


que leurs ordres $'cx&curenrt ſous leurs yeux. 
Tous les grands peuples Ecraſes par leurs 
propres maſſes gtmiſſent , ou comme vous 
dans Panarchie , ou ſous les oppreſſeuts ſubal -· 
ternes qu'une gradation neceflaire force les 
Rois de leur donner. Il n'y a que Dieu qui 
puiſſe gouverner le monde, & il faudroit des 
facultẽs plus qu'humaines pour gouverner de 
grandes nations. Il eſt eronnant , il eſt prodi- 


gieux que la vaſte ẽtendue de la Pologne n'ait 


pas deja cent fois opert la converſion du Gou- 
vernement en deſpotiſme, abiardi les ames 
des Polonois & corrompu la maſſe de la na- 
tion. C' eſt un exemple unique dans l'hiſtoire 
qu'apres des ſiecles un pateil Etat n'en ſoit 
encore qu à Panarchie, La lenteur de ce pro- 


gres eſt due a des avantages inſcparables des 


inconyeniens dont vous voulez vous dElivrer. 


Ah! je ne ſaurois trop le redire ; penſez-y 


blen avant de toucher 4 vos loix , & ſur-rout 
à celles qui vous firent ce que vous eres. La 
premicre reforme dont vous auriez beſoin 
ſeroit celle de votre Ercndue. Vos vaſtes pro- 


vipces ne comporteront jamais la {eyere ad- 
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miniſtration des petites Republiques. Com- 
menceꝛ par reſſeiter vos limites ft vous vou- 
lez reformer votre Gouvernement. Peut- etre 
vos voiſins ſongent- ils a vous rendre ce ſer- 
vice. Ce ſeroit ſans doute un grand mal pour 
les parties demembrtes ; mais ce feroit un 
grand bien pour le Corps de la nation. 

Que fi ces retranchemens n'ont pas lieu, 
je ne vois qu'un moyen qui pit y ſupper 
peut Erre , & ce qui eſt heureux , ce moyen 
eſt deja dans Veſprir de votre inſtitution. Que 
la ſeparation des deux Polognes ſoit auſſi 
marquee que celle de la Lithuanie : ayez trois 
Etats runis en un. Je voudrois, $i! &oir 
poſſible, que vous en euſſiez autant que de 
Palatinats; formez dans chacun autant dad- 
miniſtrations particulieres. Perfectionnez la 
forme des Dietines , &rendez leur autorité 
dans leurs Palatinats reſpectifs; mais mar- 
quez- en ſoigneuſement les bornes, & faites 
que rien ne puiſſe rompre entreelles le lien 
de la commune legiflation & de la ſubordi- 
nation au Corps de la Rebublique. En un 
mot, appliquez-yous à erendre & perfection- 
ner le ſyſteme des Gouyernemens fedtrarifs , 
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le ſeul qui reuniſſe les avantages des grand: 
& des petits Etats, & par-la le ſeul qui 
puiſſe vous convenir, Si vous nẽgligez ce con- 
ſeil, je doute que jamais vous om owe 


un bon 
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CHAPITRE VI. 


Queſtion des trois ordres. 


J E n'entends gueres parler de Gouvernement 
fans trouver qu'on remonte à des principes 


qui me paroiſſent faux ou louches. La Rẽpu- 


blique de Pologne, a- t- on ſouvent dir & 
rẽpetẽ, eſt compoſte de trois ordres : l'ordre 
Equeſtre, le Senat & le Roi. Y'aimerois mieux 
dire que la nation Polonoiſe eſt compolce 
de trois ordres ; les nobles qui font tout, 
les bourgeois qui ne ſonr rien, & les payfans 
qui ſont moins que rien. Si l'on compte le 
Senat pour un ordre dans l'Etat, pourquoi 
ne compte - t- on pas auſſi pour tel la chambre 
des Nonces qui n'eſt pas moins diſtincte & 
qui n'a pas moins d'autoritè ? Bien plus; 
cette diviſion, dans le ſens meme qu'on la 


donne eſt bvidemment incomplette; car il y 
falloit ajouter les miniſtres, qui ne ſont ni 


Rois, ni Stnareurs , ni Nonces, & qui dans 
la plus grande. ind&pendance n'en ſont pas 
moins depoſitaires de tout le pouvoir exc- 
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cutif. Comment me fera-t-on jamais com- 
prendre que la partie qui n'exiſte que par le 
rout , forme pourrant par rapport au tour 
un ordre indipendant de lui? La Pairie en 
Angleterre, attendu qu'elle eſt herediraire , 
forme, je Vavoue , un ordre exiſtant par lui- 
meme. Mais en Pologne orez l'ordre Equeſ- 
tre, il n'y a plus de Senat, puiſque nul ne 


peut ètre Senateur Sil n'eſt premitrement 


noble Polonois. De meme il n'y a plus de 
Roi, puiſque c'eſt Vordre Equeſtre qui le nom- 
me , & que le Roi ne peut rien ſans lui : 
mais orez le Senat & le Roi, l'ordre Equeſ- 
tre & par lui Etat & le Souverain demeurent 
en leur entier; & des demain vil lui plaic , 
il y aura un Senat & un Roi comme aupata- 
vant. 

Mais pour n'etre pas un ordre dans Etat, 
il ne genſuir pas que le Senat n'y ſoit rien, 
& quand il n'auroit pas en Corps le depor 
des loix , ſes membres ind&pendamment de 
Fautorite du Corps, ne le ſetroient pas moins 
de la puiſſatice legiſlative, & ce ſeroit leur 
oter le droit qu' ils tiennent de leur naiſſance 
que de les empecher d'y voter en pleine 


Diete toutes les fois qu'il “agit de faire ou 
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de reyoquer des loix : mais ce n'eſt plus alors 
comme ſenareurs qu'ils votent, c'eſt ſimple- 
ment comme citoyens. Sitor que la puiſſance 
legiſlative parle, tout rentre dans I&galite ; 
toute autre autorire ſe trait devant elle; (a 
voix eſt la voix de Dieu ſur la terre. Le Roi 
meEme qui preſide à la Diete, n'a pas alors, 
je le ſoutiens, le droit d'y voter, Sil n'eſt 
noble Polenois. | 
On me dira ſans doute ici que je prouve 
trop, & que ſi les Senareurs n'ont pas voix 
comme tels à la Diete, ils ne doivent pas 
non plus l' avoir comme ciroyens , puiſque 
les Membres de l'Ordre Equeſtre n'y votent 
pas par eux - mimes, mais ſeulement par 
leurs reptẽſentans, au nombre deſquels les 
Senateurs ne ſont pas, Et pourquoi vote- 
roient-ils comme particuliers dans la Diete, 
puiſqu' aucun autre noble, vil n'eſt Nonce , 
n'y peut voter? Cette objection me paroir 
ſolide dans Perat preſent des choſes; mais 
quand les changemens projerres ſeront faits, 
elle ne le ſera plus, parce qu'alors les Stna- 
reurs eux · m#mes ſeront des repreſentans per- 
petuels de la nation, mais qui ne pourtont 
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agir en matiere de legiſlation qu' avec le con- 
cours de leurs collegues. 


Qu'on ne diſe donc pas que le concours | 


du Roi, du Stnat, & de VOtrdre Equeſtre 
eſt neceflaire pour former une loi. Ce droit 
n' appartient qu'au ſeul Ordre Equeſtte, dont 
les Sznateurs ſont membres comme les Non- 
ces, mais ou le Senat en Corps n'entre pour 
rien. Telle eſt ou doit &re en Pologne la 
loi de PEtar; mais la loi de la nature, cette 
loi ſainte, impreſcriptible, qui parle au cœut 
de I'homme & à a raiſon, ne periner pas 
qu'on reſſerre ainſi Pautorite lẽgiſlative, & 


que les loix obligent quiconque n'y a pas 


voté perſonnellement comme les Nonces , 
ou du moins par ſes repreſentans comme le 
Corps de la Nobleſſe. On ne viole point 
impuné ment cette loi ſacite, & l'trat de 
foibleſſe on une fi grande nation ſe trouve 
reduite , eſt Pouvrage de cette barbarie fło- 
dale, qui fair rettancher du Corps de I'Erat 
ſa partie la plus nombreuſe , & quelquefois 
la plus ſaine. 

A Dieu ne plaiſe que je croie avoir beſoin 
de pronver ici ce qu'un peu de hon ſens & 
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d'entrailles ſuffiſent pour faire ſentir à tout 
le monde. Ft d'ou la Pologne pretend-elle 
tirer la puiſſance & les forces qu'elle étouffe 
a plaiſir dans ſon ſein? Nobles Polonois, 
ſoyez plus, ſoyez hommes. Alors ſeulement 
vous ſerez heureux & libres; mais ne vous 
flattez jamais de l'etre tant que vous tien- 
drez vos freres dans les fers. 

Je ſens la difficulte du projet d'affranchir 
vos peuples. Ce que je crains n'eſt pas ſeu- 
lement Vinterer mal entendu , Pamour- 
propre & les prejuges des mairres, Cer obſ- 
tacle vaincu, je craindrois les vices & la 
lachers des ſerfs. La liberté eſt un aliment 
de bon ſuc, mais de forte digeſtion ; il faur 
des eftomacs bien ſains pour le ſupporter. 
je ric de ces peuples avilis, qui ſe laiſſant 
ameurer par des ligueurs, oſent parler de 
liberté ſans mEme en avoir Videe, &, le 
cœur plein de tous les vices des eſclaves, 
vimaginent que pour Ere libres il ſuffit d' tre 


des mutins. Fiere & ſainte liberté! ſi ces 


pauyres gens pouvoient te connoitre , ils 
ſavoient a quel prix on Vacquiert & te con- 
ſerve, s'ils ſentoient combien tes loix ſont 


plus auſteres que n'eſt dur le joug des tyrans, 
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leurs foibles ames, eſclaves de paſſions qu'il 
faudroir Erouffer , te craindroient plus cent 
fois que la ſervitude; ils te fuiroient avec 
effroi , comme un fardeau prłt 4 les Ecraſer. 

Affranchir les peuples de Pologne eſt une 
grande & belle operation, mais hardie , 
perilleuſe, & qu'il ne faut pas tenter inconſi- 
derement. Parmi les precautions 4 prendre, 
il en eſt une indiſpenſable & qui demande 
du tems. C'eſt, avant toute choſe, de rendre 
dignes de la libertẽ & capables de la ſuppor- 
ter les ſerfs qu'on veut affranchir. J'expo- | 
ſerai ci-apres un des moyens qu'on peut em- 
ployer pour cela. Il ſeroit temeraire 4 moi 
d'en garantir le ſucces, quoique je n'en 
doute pas. S'il eſt quelque meilleur moyen, 
qu'on le prenne. Mais quel qu'il ſoit , ſon- 
gez que vos ſerfs ſont des hommes comme 
vous, qu'ils ont en eux l'ẽtoffe pour devenir 
tout ce que vous eres : travaillez d'abord 4 
la mettre en cxuvre, & n'affranchiſlez leurs 
corps qu*apres avoir affranchi leurs ames. 
Sans ce preliminaire comptez que votre opt- 
ration reuflica mal. 
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CHAPITRE VII. 
Moyens de maintenir la conſtitution. 


La legiſlation de Pologne a &t& faite ſuc- 
ceſſivement de pieces & de morceaux , com- 
me toutes celles de Europe. A meſure qu'on 
voyoit un abus, on faifoir une loi pour y 
rem dier. De cette loi naiſſoient d'autres 
abus qu'il falloir corriger encore. Cette ma- 
niere d' oprer n'a point de fin, & mene au 
plus terrible de tous les abus, qui eſt d'ener- 
ver toutes les loix à force de les multiplier. 

L affoibliſſement de la legiſlation S eſt fait 
en Pologne d'une maniere bien particuliere, 
& peut · etre unique. C'eſt qu'elle a perdu ſa 
force ſans avoir te ſubjugute par la puiſſance 
executive. En ce moment encore la puiſſance 
legiſlative conſerve toute ſon autoritẽ; elle 
eſt dans l' inaction, mais ſans rien voir au- 
deſſus d'elle. La Diete eſt auſſi ſouveraine 
qu'elle troit lors de ſon établiſſement. Ce- 
pendant elle eſt ſans force; rien ne la domi- 
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ne, mais tien ne lui obtir. Cet état eſt 
remarquable & merite reflexion. 

Qu'eſt-ce qui a conſerve juſquiici Vauto- 
rite legiſlative? C'eſt la preſence continuelle 
du lẽgiſlateur. C'eſt la frequence des Dietes , 
C'eſt le frèqueut renouvellement des Nonces 
qui ont maintenu la Republique. L'Angleterre 
qui jouit du premier de ces avantages a per- 
du fa liberre pour avoir n&glige l'autre. Le 

meme Parlement dure fi long tems, que la 
Cour qui $s'epuiſcroir a l' acheter tous les ans, 
trouve ſon compre à l' acheter pour ſept , & 
n'y manque pas. Premiere legon pour vour. 
Un ſecond moyen par lequel la puiſſance 
legiſlative s eſt conſervte en Pologne, eſt 
| premicrement le partage de la puiſſance 
extcutive, qui a empeche ſes depolitaires 
| d'agir de concert pour Vopprimer , & en 
ſecond lieu le paſſage frequent de cette meme 
puiſſance executive pat differentes mains, ce 
qui a empeche tout ſyſteme ſuivi d'uſurparion. 
Chaque Roi faiſoit dans le cours de ſon regne 
quelques pas vers la puiſſance arbitraire. Mais 
election de ſon ſucceſſeur forgoit celui- ci 
de retrograder au lieu de pourſuivre, & les 
Rois au commencement de chaque regne f 
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&toient contraints par les Padta conventa de 
partir tous du mème point. De ſorte que, 
malgre la pente habituelle vers le deſpotiſme, 
il n'y avoir aucun progres reel. 

Il en toit de mème des Miniſtres & grands 
Officiers. Tous indẽpendans, & du Senat & 
les uns des autres, avoient dans leurs dépar- 
temens reſpectifs une autorité ſans bornes : 
mais outre que ces places ſe balangoient mu- 
tuellement, en ne ſe perpetuant pas dans 
les memes familles, elles n'y portoient au- 
cune force abſolue, & tout le pouvoir, 
mème uſurpe, retournoit toujours à ſa ſource. 
Il n'en eũt pas &te de meme fi toute la puiſ- 
ſance executive eũt ct, ſoit dans un ſeul 
corps comme le Senat, ſoit dans une famille 
par Vheredire de la couronne. Cette famille 
ou ce corps auroient probablement opprime 
tõt ou tard la puiſſance legiſlative , & pat la 
mis les Polonois ſous le joug que portent 
toutes les nations, & dont eux ſeuls ſont en- 
core exempts; car je ne compte déja plus 
la Suede. Deuxieme leon. 

Voila Pavantage. Il eſt grand ſans doute 3 
mais voici Vinconvenient qui n'eſt guere 
moindre. La puiſſance exccutiye , partagte 
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entre pluſieurs individus , manque d' har- 
monie entre ſes parties, & cauſe un tiraille- 
ment continuel incompatible avec le bon 
ordre. Chaque depoſitaire d'une partie de 
cette puiſſance ſe met en vertu de cette partie, 
a tous egards , au- deſſus des magiſtrats & 
des loix. Il reconnoir, à la verité, Vautorite 
de la Diete; mais ne reconnoiſſant que celle- 
la , quand la Diete eſt diſſoute il n'en recon- 
noit plus du tout; il mbpriſe les tribunaux 
& brave leurs jugemens, Ce ſont autant de 
petits deſpotes qui, ſans uſurper priciſẽment 
Paurtorite ſouveraine, ne laiſſent pas d' op- 
primer en detail les citoyens, & donnent 
exemple funeſte & trop ſuivi de violer ſans 
ſcrupule & ſans crainte les droits & la li- 
bertẽ des particuliers. 

Je crois que voila la premiere & princi- 
pale cauſe de l'anarchie qui regne dans l Etat. 
Pour oter cette cauſe, je ne vois qu'un 
moyen: ce n'eſt pas d' armer les tribunaux 
particuliers de la force publique contre ces 
petits tyrans ; car cette force, tantor mal 
adininiſtre & tantõt ſurmontẽe par une force 
ſuptricure , pourroit exciter des troubles & 


des deſordres capables d' aller par degres juſ- 
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qu aux guerres civiles : mais c'eſt d' armer de 
toute la force ex*cutive un corps reſpectable 
& permanent tel que le Senat, capeble par 
ſa cor. ſiſtance & par ſon autoritẽ de contenir 
dans leur devoir les Magnats tentés de gen 
Ecarter. Ce moyen me paroir efficace, & le 
ſeroit certainement; mais le danger en ſ:roir 
terrible & trèi· lifficile 4 Eviter, Car comme 
on peut voir dans le Contrat Social, tout 
corps dòpoſitaite de la puiſſance executive 
tend fortement & continue lement a ſubju- 
guet la puiſſance leg ſlative, & y parvient 
tor ou tard. 

Pour parer cet inconvenient, on vous pro- 
poſe de partager le Senar en pluſieurs con- 
ſeils ou departemens prefdes chacun par le 
Miniſtre charge de ce deparremenr , lequel 
Miniſtre , ainſi que les membres de chaque 
Conſeil , changeroit au bout d'un tems fixe 
& rouleroit avec ceux dos autres departe- 
mens. Cette idée peut Erre bonne, c*eroirt 
celle de l'Abbè de Saint · Pierre, & il Pa bien 


dtveloppte dans ſa Polyſynodie. La puiſſance 


executive ainſi diviſce & paſſagere ſera plus 
ſubordonnte à la legiſlative, & les diverſes 


parties de FOES ſeront plus appro+ 
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fondies & mieux traitees ſepatẽmeut. Ne 
comptez pourtant pas trop ſur ce moyen: ſi 
elles font toujours ſepares elles manqueront 
de concert, & biemor , fe conttęecatrant mu- 
tuellement, elles uſeront preſque toutes leurs 
forces les unes contre les autres, juſqu'a ce 
qu'une d' entr' elles ait pris l' aſcendant & les 
domine toutes: ou bien fi elles s' accordent 
& ſe concertent elles ne feront reellement 
qu'un meme corps & n' auront qu'un meme 
eſprit, comme les chambres d'un Parlement; 
& de toutes manieres je tiens pour impoſ- 
ſible, que l' indẽpendance & ['6quilibre ſe 
maintieanent ſi bien ent elles, qu'il n'en re- 
ſulte pas toujours un centre ou foyer d' admi- 
niſtration, ou toutes les forces particulieres 
ſe reuniront toujours pour opprimer le Sou- 
verain. Dans preſque toutes nos Republiques, 
les conſeils ſonr ainſi diſtributs en dẽparte- 
mens qui dans leur origine ẽtoient indepen- 
dans les uns des autres, & qui bientor ont 
ceſſe de etre. 

L'invention de cette diviſion par cham- 
bres ou dẽpartemens eſt moderne. Les an- 
ciens qui ſavoient mieux que nous comment 
ſe maintient la liberté, ne connurent point 
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cet expedicnt, Le Senat de Rome gouveravit 
la moitiè du monde connu , & n'avoit pas 
meme l'idée de ces partages. Ce Senat, ce- 
pendant, ne parvint jamais à opprimer la 
puiſſance legiſlative , quoique les Senateurs 
fuſſent a vie. Mais les loix avoient des Cen- 
ſeurs , le peuple avoir des Tribuns , & le 
Senat n'elifoir pas les Conſuls. 

Pour que l' adminiſtration ſoit forte, 
bonne, & marche bien a ſon but, toute la 
puiſſance exẽcutive doit ëtte dans les memes 
mains: mais il ne ſuffit pas que ces mains 
changent; il faut qu'elles n'agiſſent, il eſt 
poſſible, que ſous les yeux du legiſlateur , 
.& que ce ſoit lui qui les guide. Voila le vrai 


ſecret pour qu'elles n'uſurpent pas ſon au- 


torité. 

Tant que les Etats saſſembleront & que 
les Nonces changeront frequemment , il ſera 
difficile que le Senat ou le Roi oppriment ou 
uſurpent Vaurorite legiſlative. Il eſt remat- 
quable que juſqu'ici les Rois n'aient pas 
tentè de tendre les Dietes plus rares, quoi- 
qu' ils ne fuſſent pas forcẽs comme ceux d' An · 
gleterre, A les aſſembler frequemment ſous 


keine de manquer d' argent. II faut, ou que 
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les choſes fe ſoient toujours trouves dans un 
erar de criſe qui ait rendu l'autorité royale 
inſuffiſante pour y pourvoir, ou que les Rois 
ſe ſoient aſſures par leurs brigues dans les 
Dietines d'avoir toujours la pluralité des 
Nonees à leur diſpoſition , ou qu'à la faveur 
du liberum veto, ils aicnt été ſiirs d'arrerer 
toujours les deliberations qui pouvoient lcur 
déplaire, & de diſſoudte les Dietes 4 leur 
volonte. Quand tous ces motifs ne ſubſiſte- 
ront plus, on doit s'attendre que le Roi ou 
le Senat, ou tous les deux enſemble , feront 
de grands efforts pour ſe delivrer des Dietes , 
& les rendre auſſi rares qu'il ſe pourra. Voila 
ce qu'il faut ſur-rout prevenir & emptcher. 
Le moyen propoſe eſt le ſeul , il eſt imple & 
ne peut manquer d' etre efficace: il eſt bien 
fiogulier qu avant le Contrat Social, od je le 
donne, perſonne ne sen fũt aviſe ! 

Un des plus grands inconveniens des grands 
Etats, celui de tous qui y rend la liberté la 
plus difficile à conſerver, eſt que la puiſ- 
ſance legiſlative ne peut / montrer elle- 
meme , & ne peut agir que par depuration. 
Cela a ſon mal & ſon bien, mais le mal 
Vemporte, Le legillateur, en corps eſt impoſe 
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fible à corrompre , mais facile à tromper. 
Ses repreſentans ſont difficilement trompes » 
mais aiſement corrompus; & il arrive rare- 
ment qu ils ne le ſoient pas. Vous avez ſous 
les yeux l' exemple du Parlement d' Angle- 
tetre, & par le liberum veto, celui de votre 
propre Nation. Or, on peut Eclairer- celui 
qui Sabuſe z mais comment retenir celui 
qui ſe vend ? Sans ètre inſtruit des affaires de 
Pologne, je parierois tout au monde qu'il 
y a plus de lumieres dans la Diete & plus de 
vertu dans les Dic tines. | 
Je vois deux moyens de prevenir ce mal 
terrible de la corruption, qui de l'organe de 
la liberté fair Vinſtrument de la ſervitude. 
Le premier eſt , comme j'ai déja dit, la 
frequence des Dietes, qui, changeant ſou- 
vent les repreſentans, rend leur ſeduction 
plus coùteuſe & plus difficile. Sur ce point 
votre conſtitution vaut mieux que celle de 
la Grande Bretagne, & quand on aura ote 
ou modifie le liberum veto, je n'y vois au- 
cun autre changement a faite, fi ce weſt 
d'ajouter quelques difficultés a Venvoi des- 
memes Nonces a deux Dietes conſecutives, 
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& d' empècher quꝰ ils ne ſoĩent Elus un grand 
nombre de fois. Je reviendrai ci- aptès ſur 
cet article. | 

Le ſecond moyen eſt daſſujertir les re- 
preſentans a ſuivre exactement leurs inſtruc- 
tions, & à rendre un compre ſevere à leurs 
conſtituans de leur conduite 4 la Diete. La- 

deſſus je ne puis qu'admirer la negligence , 
Pincurie , & j'oſe dire, la ſtupiditè de la na- 
tion Angloiſc , qui apres avoir arme ſes de- 
putes de la ſupreme puiſſance, n'y ajoute 
aucun frein pour r&gler I'uſage qu'ils en 
pourrout faire pendant ſept aus cnticrs que 
dure leur commiſlion. 

Je vois que les Polonois ne ſentent pas 
aſſez l' importance de leurs Dittincs, ni tout 
ce qu' ils leut doivent, ni tout ce qu'ils peu- 
vent en obtenir en ẽtendant leur autorite & 
leur donnant une forme plus regulicre. Pour 
moi je ſuis convaincu que ſi les confedera- 
tions ont ſauve la pattie, ce ſont les Die- 
tines qui Pont conſerve, & que c'eſt - 1a 
qu'eſt le vrai Palladium de la liberte. 
les inſtructions des Nonces doivent ere 
dreſſecs avec grand ſoin, tant ſur les articles 
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annonces dans les uni verſaux que ſur les au- 
tres beſoins priſens de Etat ou de la pro- 
vince, & cela par une commiſſion, preſidee 
fi l'on veut, par le Marechal de la Dietine , 
mais compoſee au reſte de membres choiſis 
2 la pluralite des voix, & la nobleſſe ne 
doit point ſe ſeparer que ces inſtructions 
n'aient été lues, diſcutees & conſenties en 
pleine aſſemblee. Outre l'original de ces inſ- 


tructions remis aux Nonces avec leurs pou- 


voirs, il en doit reſter un double figns 
d'cux dans les regiſtres de la Dietine. C'eſt 
ſur ces inſtrutions qu'ils doivent à leur re- 


rour rendre compre de leur conduite aux 


Di&tines de relation qu'il faut abſolument re- 
tablir, & c'eſt fur ce compte rendu qu'ils 
doivent ètre ou exclus de toute autre non- 
ciarure ſubſẽquente, ou declarts derechef 
admiſſibles, quand ils auront ſuivi leurs. 
inſtructions 4 la ſatisfaction de leurs conſti- 
tuans. Cer examen eſt de la derniere im- 
portance. On n'y ſauroit donner trop d'at- 
tention ni en marquer l'effet avec trop de 
ſoin. Il faut qu'a chaque mot que le Nonce 
dit a la Diete, a chaque demarche qu'il fait, 
il ſe voie d' avance ſous les yeux de ſes conſ- 
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tituans, & qu'il ſente Vinfluence qu'aura leur 
jugement , tant ſur ſes projets d' avancement 
que ſur l'eſtime de ſes compatriotes indiſ- 
penſable pour leur exꝭcution: car enfin, ce 
n'eſt pas pour y dire leur ſentiment parti: 
culier, mais pour y declarer les volontés 
de la Nation qu'elle envoie des Nonces 4 
la Diete. Ce frein eſt abſolument ntceſlaire 
pour les contenit dans leur devoir & prevenir 
toute corruption , de quelque part qu'elle 
vienne. Quoiqu*on en puiſſe dire, je ne vois 
aucun inconvenient à cette gene , puiſque la 
chambre des Nonces n'ayant ou ne devane 
avoir aucune part au derail de Padminiſ- 


tration, ne peut jamais avoir 4 traiter au- 


cune matiete imprevue : d'ailleurs pourvu 
qu un Nonce ne faſſe rien de contraire & 
Fexprefſe volonte de ſes conſtituans, ils ne 
lui feroient pas un ctime d'avoir opin en 
bon ciroyen ſur une matiere qu'ils n'auroient 
pas prevue , & ſur laquelle ils n auroient rien 
derermine. J'ajoute enfin que quand il y au- 
roit en effet quelque inconvenient 4 tenir 
ainſi les Nonces aſſervis à leurs inſtructions, 
il n'y auroit point encore a balancer vis- - vis 
Tavantage immenſe que la loi ne ſoit jamais 

que 
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que l'expreſſion reelle des yolontes de la 


Nation. 
Mais auſſi, ces precautions priſes , il ne 
doit jamais y avoir conflit de juriſdiction 
entre la Diete & les Dietines, & quand 
une loi a ᷑tè porte en pleine Hiete, je n'ac- 
corde pas meme à celles- ci droit de proteſta» 
tion. Qu'elles puniſſent leurs Nonces, que 
seil le faut elles leur faſſent mème couper la 
tète quand ils ont prevarique z mais qu'elles 
obeilſent pleinement, toujours, ſans: ex- 
ception, ſans proteſtation , qu'elles portent 
comme il eſt juſte la peine de leur mauvais 
choix, ſauf 4 faire à la prochaine Diete, fa 
elles le jugear 4 propos, des repreſentations 
auſſi vives qu'il leut plaita. | 
Les Dietes Eranc frequentes ont moins be- 
ſoin d'etre longues, & tix ſemaines de duree 
me paraiſſent bien ſufliſantes pour les be- 
ſoins ordinaires de l'Etat. Mais il eſt con- 
tradiQoire que Vautorice ſouveraine ſc donne 
des entraves a elle-meme , ſur - tout quand 
elle eſt immẽdiatement entre les mains de la 
nation. Que cette duree des Dietes ordinaires 
continue d'erre fixte a fix ſemaines, à la 
bonne eure. Mais il dependra toujours de 
F E | 
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Paſſemblte de prolonger ce tetme par une 
deliberation expreſſe, lorſque les affaires le 
demanderonr. Cat enfin, fi la Diete qui 
par ſa nature eſt au- deſſus de la loi, dit; 
Je veux reſter, qui eſt - ce qui Tui dira; Je 
ne veux pas que tu refles. Il n'y a que le ſeul 
cas qu'une Diete voulùt durer plus de deux 
ans qu'elle ne le pourroir pas; ſes pouvoirs 
alors finiroient, & ceux d'une autre Diete 
commenceroient avec la troiſieme anne. La 
Diete qui peut tout, peut ſans conttedit preſ- 
crire un plus long intervalle entre les Dietes: 
mais cette nouvelle loi ne pouttoit regarder 
que les Dietes ſubſẽquentes, & celle qui la 
porte n' en peut profiter. Les principes dont 
ces regles ſe deduiſenr ſont ẽtablis dans le 
Contrat Social. 

A Pegard des Dieres extraordinaires, le 
bon ordre exige en effet qu'elles ſoicnt rares, 
& convoquees uniquement pour d' urgentes 
nkceſſités. Quand le Roi les juge telles, il 
doit, je Vavouz, en Grre cru; mais ces 
n&ceflices pourroient exiſter & qu'il n'en con- 
vint pas; faut- il alors que le Senat en juge ? 
Dans un Etat libre on doit prevoir tout ce 


qui peut attaquer la liberté. Si les confede- 
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rations reſtent, elles peuvent en certains cas 


| ſupplter les Dietes extraordinaires : mais fi 


vous aboliſſez les conf&derations , il faut 
un téglement pour ces Dietes neceſſaitement. 
Il me paroic impoſſible que la loi puiſſe 
fixer raiſonnablement la durte des Dieres 
extraordinaires, puiſqu'elle d*pend abſolu- 
ment de la nature des affaires qui la font con- 
yoquer. Pour l'ordinaire la celerire y eſt n&- 
ceſſaite; mais cette celerire &rant relative 
aux matieres A traiter qui ne ſort pas dans 
ordre des aſtaires courantes, on ne peut 
rien ſtatuer la-defſus d'avance, & Von pour- 
roit ſe trouver en tel tat qu'il importeroit 
que la Diete reſtart aſſemblee juſqu'a ce que 
cet ẽtat et change , ou que le tems des 
Dietes ordinaires fit tomber les pouvoirs de 
celle - la. | 
Pour mènager le tems fi precieux dans | 
Dietes, il faudroi: tacher d'oter de ces aſſem - 


blees les vaines diſcuſſions qui ne ſetvent 


qu'4 le faire perdre. Sans doute il y faut non» 

ſeulement de la regle & de l'ordre, mais du 

ceremonial & de la majeſté. Je voudrois 

meme qu'on donnar un ſoin particulier 4 

cet article, & qu'ou ſentit, par exemple, 
F ij 
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la barbarie & Vhortible ind&cence de voir 


| Pappareil des armes profaner le ſanctuaire 


des loix. Polonois , &res-yous plus guerriers 
que n'eroient les Romains, & jamais dans 
les plus grands troubles de leur Republique 
Paſpe&t d'un glaive ne ſouilla les Comices 
ni le Senat. Mais je voudrois auſſi qu'en 
Bartachane aux choſes importantes & n&- 
ceſſaires, on Evirar tout ce qui peut ſe faire 
ailleurs &galement bien. Le Rugt , par exem- 
ple, C'eſt à - lire, Vexamen de la lẽgitimite 


des Nonces eſt un tems perdu dans la Diete: 


non que cet examen ne ſoir en lui · mẽme une 


choſe importante, mais parce qu'il peut ſe 


faire auſſi bien & mieux dans le lieu meme 
od ils ont ere ẽlus, ou ils ſont le plus connus 
& où ils ont tous leurs concurrens. C'eſt dans 
leur Palatinat meme, c'eſt dans la Dietine 
qui les depute que la validité de leur élec- 
tion peut etre mieux conſtatte & en moins 
de tems, comme cela ſe pratique pour les 
commiſſaires de Radom & les deputts au 
tribunal. Cela fait, la Diete doit les ad- 
mettre ſans diſcuſſion ſur le Laudum dont 
ils ſoar porteuts, & cela non - ſeulement 
pour prevenir les obſtacles qui peuvent re- 
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tarder l' election du Martchal , mais ſur-rour 
les intrigues par leſquelles le Senat ou le Roi 
pourroient gener les eletions & chicaner les 
ſujets qui leur ſeroient deſagreables. Ce qui 
vient de ſe paſſer a Londres eſt une legon 
pour les Polonois. Je ſais bien que ce Wilkes 
n'eſt qu'un brouillon, mais par l' exemple 
de ſa rejection la planche eſt faite, & deſor- 
mais on n'admettra plus dans la chambre des 
Communes que des ſujers qui conviennent 
a la Cour. . 

Il faudroit commencer par donner plus 


d' attention au choix des membres qui ont 


voix dans les Dierines. On diſcerneroit par- 


Ia plus aiſẽment ceux qui ſont Eligibles pour 


la nonciature. Le livre d'or de Veniſe eſt un 
modele a ſuivre a cauſe des facilites qu'il 
donne. Il ſeroit commode & tiès- aiſè de tenir 
dans chaque Grod un regiſtre exact de tous 
les nobles qui auroient, aux conditions 
requiſes, entree & voix aux Dietines. On les 
inſcriroit dans le regiſtre de leut diſtrict, 2 
meſure qu'ils atteindroient Vage requis par 
les loix, & Pon rayeroit ceux qui devroient 
en etre exclus des qu'ils tomberoient dans ce 
cas, en marquant la raiſon de leur excluſion, 
| F ij 
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Par ces regiſtres, auxque's il faudtoit donner 
une forme bien aut hentique, on diſtingueroit 
aiſement, tant les membres legirimes des 
Di tines que les ſujets Eligibles pour la Non- 
ciature; & la longueur des diſcuſſions ſeroit 
fort abregte ſur cet article. 

Une meilleure police dans les Dietes & 
Dierines ſ:roit aſſurẽment une choſe fort 
utile; mais, je ne le reilirai jamais trop, il 
ne faut pas vouloir a la fois deux choſes 
contradictoites. La police eſt bonn, mais 
la liberre vaut mieux, & plus vous generez 
la libertẽ par des formes, plus ces formes 
fourniront de moyens à Puſurpation. Tous 
ceux dont vous uſerez pour empecher la 
licence dans l'ordre lẽgiſlatif, quoique bons 
en eux-meEmes , ſeront tõt ou tard employes 
pour l'opprimer. C'eſt un grand mal que les 
longues & vaines harangues qui font perdre 
un tems ſi precieux , mais c'en eſt un bien 
plus grand qu'un bon citoyen n'oſe parler, 
quand il a des choſes utiles à dire. Dès qu'il 
n'y aura dans les Dietes que certaines bouches 
qui s ouvrent, & qu'il leur ſera defendu de 
tout dire, elles ne diront bientor plus quo 
ce qui peut pl aire aux Puiſſans. 


r 
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Apres les changemens indiſpenfables dans 
la nomination des emplois & dans la di{tri- 
bution des graces , il y aura vruſ mblable- 
ment & moins de vaines harangues & moins 
de flagorneries adreſſecs au Roi ſous cette 
forme. Ou pourroit cependant, pour Elaguer 
un peu les tortillages & les amphigouris , 
obliger tout harangueur a Enoncer au com- 
mencement de ſon diſcours la propoſition 
qu'il veur faire, & , apres avoir déduit ſes 
raiſons , de donner ſes conc'uſions ſommai- 
res, comme font les Gens du Roi dans les 
Tribunaux. Si cela n'abregeoit pas les diſ- 
cours , cela contiendroĩt du moins ceux qui 
ne veulent parler que pour rien dite, & 
faire conſumer le tems à ne rien faire. 

Je ne ſais pas bien quelle eſt la forme ta- 
blie dans les Dietes pour donner la ſanction 
aux loix; mais je ſais que pour des raiſons 
dites ci - devant, cette forme ne doit pas ètre 
la meme que dans le Parlement de la Grande- 
Bretagne, que le Senat de Pologne doit 
avoir l' autorite d' ad: niniſtration, non de 
legiſlation, que dans toute cauſe legiſlative 
les Senateurs doivent voter ſeulement comme 
memþbres de la Diete, non comme membres 
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du Senat, & que les voix doivent &re comp- 
tees par tète également «lans les deux cham- 
bres. Peut · ètre Vuſage du liberum vero a- t. il 
empeche de faite cette diſtinction, mais elle 
ſera très · neceſſaite quand le liberum veto ſera 
ore, & cela d'autant plus que ce ſera un 
avantage immenſe de moins dans la cham- 
bre des Nonces 3 car je ne ſuppoſe pas que 
les Senateurs, bien moins les Miniſtres, aient 
jamais eu part à ce droit. Le veto des Nonces 
Polonois repreſente celui des Tribuns du peu- 
ple 4 Rome; or ils n'exergoient pas ce droit 
comme citoyens , mais comme repreſentans 
du Peuple Romain. La perte du liberum veto 
n*eſt donc que pour la chambre des Nonces , 
& le Corps du Senat n'y perdant rien; y 
gagne par conſequent, | 

Ceci poſe, je vois un defaut 4 corriger 
dans la Dicte. C'eſt que le nombre des Sena- 
teurs &galanc preſque celui des Nonces , le 
Senat a une trop grande influence dans les 
d<liberations , & peut aiſement par ſon cre- 
dir dans VOrdre Equeſtre , gagner le petit 
nombre de voix dont il a beſoin pour 
etre toujours preponderant. ; 

Je dis que c'eſt un defaur ; parce que le 
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Senat tant un Corps particulier dans lEtat, 
a n&ceſſairement des interers de Corps diffe- 
rens de ceux de la nation, & qui meme 4 
certains &gards y peuvent Etre contraires. Or 
la loi, qui n'eſt que Vexpreſſion de la vo- 
lonté generale, eſt bien le r&ſultat de tous 
les inrerers particuliers combinẽs, & balances 
par leur multitude; mais les interets de Corps 
faiſant un poiils trop conſiderable, romproĩent 


 Pequilibre, & ne doivent pas y entrer collec- 


tivement. Chaque individu doit avoir la voix, 
nul Corps, quel qu'il ſoit, n'en doit avoir 
une. Or, ft le Senat avoir trop de poids dans 
la Diete, non-ſeulemenc il y porteroit ſon 
interec , mais il le rendroit preponderant. 
Un remede naturel a ce defaur ſe prẽſente 
de lui - meme, c'eſt d' augmenter le nombre 
des Nonces; mais je craindrois que cela ne 


fit trop de mouvement dans l' Etat, & n' ap- 


prochat trop du tumulte dẽmoctatique. & il 
falloit abſolument, changer la proportion, au 
lieu d'augmenter le nombre des Nonces , 
jaimerois mieux diminuer le nombre des 
Senarcurs. Et dans le fond, je ne vois pas 
trop pourquoi, y ayant deja un Palatin à la 
tire de chaque ptoviuce, il y faut encore de 
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grands Caſtellans. Mais ne perdons jamais 
de vue Vimportante maxime de ne rien 
changer ſans neceflite , ni pour retrancher 
ni pour ajouter. 
ll vaut mieux, à mon avis, avoir un con- 
ſeil moins nombreux & laifler plus de libette 
a ceux qui le compoſent, que d'en augmen - 
ter le nombre & de gener la liberte dans les 
deliberations , comme on eſt toujours forct 
de faire quand ce nombre devient trop grand : 
à quoi j'ajumerat, Sil eſt permis de prevoir 
le bien ainſi que le mal, qu'il faut Eviter de 
rendre la Diete auſſi nombreuſe qu'elle peut 
Petre, pour ne pas s' òter le moyen d'y ad- 
mettre un jour ſans confuſion de nouveaux 
Depurts , ſi jamais on en vient a Panuobliſ- 
ſemenr des villes & a Paffranchifſemenrt des 
ſerfs, comme il eſt à deſirer pour la force & 
le bonheur de la nation. 
Cherchons donc un moyen de temẽdier à 
ce defaut d'une autre maniere & avec le 
moins de changemens qu'il ſe pourra. 

Tous les Senateurs font nommèés par le 
Roi, & conſequemmenrt font ſes creatures. 
De plus ils ſont à vie, & à ce titre ils for- 


ment un Corps independant & du Roi & de 
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Pordre Equeſire qui, comme je Pai dit, 
a ſon interer à part & doit tendte à Puſurpa- 
tion. Et l'on ne doit pas ici m' accuſer de 


contradiction, parce que jadmers le Senat 


comme un Corps diſtin& dans la Republique: 
quoique je ne Vadmerte pas comme un ordre 
compoſant de la Republique ; car cela eſt fort 
different. | 

Premitrement, il faut 6ter au Roi la no- 
mination du Senat, non pas tant à cauſe du 
pouvoir qu'il conſerve par- là ſur les Sena- 
teurs & qui peut n' etre pas grand, que par 
celui qu'il a ſur tous ceux qui aſpirent à 
etre, & par eux ſur le Corps entier de la 


nation. Gutte l'effet de ce changement dans 


la conſtitution , il en réſultera Payantage 
ineſtimable d' amortir parmi la Nobleſſe Veſ- 
prit courtiſan & d'y ſubſtituer l' eſprit patrio- 
tique. Je ne vois aucun inconvenient que les 
Senareurs ſoient nommès par la Diete, & j'y 
vois de grands biens trop clairs pour avoir 
beſoin d' etre deẽtaillẽs. Cette nomination 
peut fe faire tout · ꝰ un- coup dans la Diete, 
ou premierement dans les Dierines , par la 
preſentation d'un certain nombre de ſujets 
pour chaque place vacante dans leurs Pala- 
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tinats reſpeRifs. Entre ces eus la Diete feroſt 
ſon choix, ou bien elle en Eliroic un moindre 
nombre parmi leſquels on pourroit laiſſer 
encore au Roi le droit de choiſir: mais pour 
aller tout d' un- coup au plus ſimple , pour- 
quoi chaque Palatin ne ſeroit · il pas tlu de- 
finitivement dans la Diẽtine de {a province? 
Quel inconvenient a- t- n vu naitre de cette 
Eletion pour les Palatins de Polock , de 
Witebsk, & pour le Starolte de Samogitie , 
Se quel mal y auroir-il que le privilege de ces 
trois provinces deviat un droit commun pour 
toutes ? Ne perdons pas de vue l' importance 
dont il eſt pour la Pologne de tourner ſa 
conſtitution vers la forme federative , pour 
Ecarter , autant qu'il eſt poſſible, les maux 
artaches a la grandeur , ou plutòt à l tendue 

de J Etat. | 
En ſecond lieu, fi vous faites que les Sine 
teurs ne ſoient plus à vie, vous affoiblirez 
coaliderablement l' interèt de Corps qui tend 
A Vuſurpation z mais cette operation a ſes 
difficultts : premieremenrt , parce qu'il eſt 
dur à des hommes accoutumes 4 manier les 
affaires publiques, de fe voir reduits tout · 
un- coup 4 !'trat priv ſans avoir demerire : 
ſecondement, 


0 
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ſecondement, parce que les places de Scna- 


teurs ſont unies à des titres de Palatins & de 
Caſtellans & a l' autoritẽ locale qui y eſt atta- 
che, & qu'il rẽſulteroit du d8ſordre & des 
meEcontenremens du paſſage perpernel de ces 
titres & de cette autorite d'un individu à un 
autre. Enfin cette amovibilité ne peut pas c- 
rendre aux Evèques, & ne doit peut- etre pas 
sttendre aux Miniſtres , dont les places exi- 
geant des talens particuliers ne ſont pas rou- 
jours faciles a bien remplir. Si les Eveques 
feuls étoient à vie, Vaurorire duClergt , 
deja trop grande, augmenteroit confidera- 
blement, & il eſt important que cette auto- 
ritt ſoit balancte par des Senateurs qui ſoient 
4 vie ainſi que les Eveques ; & qui ne crai- 
gnent pas plus qu eux d' etre deplacts. 
Voici ce que j'imaginerois pour remẽdier 
a ces divers inconveniens. Je voudrois que 
les placcs de Senareurs du premier rang con- 
tinuaſſent d'trre à vie. Cela feroit, en y 
comprenant outre les Eveques & les Pala 
. tous les Caſtellans du premier rang, | 
quarre- vingts Senateurs inamovibles. 
Quant aux Caſtellans du ſecond rang, je 
les voudrois tous 4 tems, ſoir pour deux 
ws 
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ans, en faiſant 4 chaque Diete une nou» 
velle Election, ſoir pour plus long tems 8 il 
&oir juge4 propos; mais roujours ſortant de 
place 4 chaque tetme, ſauf à lire de nouveau 
ceux que la Diete voudroit continuer, ce 
que je permettrois un certain nombre de fois 
ſeulement, ſelon le projet qu'on trouvera 
ci-aptès. 

Lobſtacle des titres ſeroit foible , parce 
que ces titres ne donnant preſque d' autre 
fonction que de ſicger au Senat, poutroient 
etre ſupprimes ſans inconvenient, & qu'au 
lieu du titre de Caſtellans a bancs, ils pour- 
roĩent portet ſimplement celui de Scnateurs 
deputes. Comme par la reforme , le Stnar 
reveru de la puiſſance executive ſetoit per- 
petuellement aſſemble dans un certain nom- 
bre de ſes membres, un nombre propor- 
tionné de  Senateurs deputtes: ſeroient de 
meme tenus d'y aſſiſter toujours à tour de 
role , mais il ne s'agit pas ici neee 


de diraile. 

Par ce changement 4 peine ſenſible , ces 
Caſtellans ou Senateurs deputes eee 
r&ellement autant de repreſentans de la Diete 


qui feroient contre poids au Corps du Senat, 
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& renforceroient l'ordre Equeſtre dans les 
aſſembles de la nation; en ſorte que les 
Senateurs à vie, quoique devenus plus puiſ- 
ſans, tant par Vabolition du vero que par 
la diminution de la puiſſance royale & de 
celle des Miniſtres fondue en partic dans 
leur Corps, n'y pourroient pourtant faire 


dominer l'eſprit de ce Corgs, & le Snat, 


ainſi mi- parti de membres à tems & de mem- 
bres à vie, ſeroit auſſi bien conſtituꝭ qu'il eſt 
poſſible pour faire un pouvoir intermEdiaire 
entre la chambre des Notices & le Roi, 


ayant à la fois aſſez de conſiſtance pour 


regler Padminiſtratiou ' & afſez de depen» 
dance pour ètre ſoumis aux loix. Cette op&- 


ration me parois bonne, parce qu'elle eſt 
fmple., & cependant d'un grand effet. 


On propoſe pour moderer les abus du vero, 
de ne plus comprer les voix par tere de 
Nonce , mais de les comprer par Palatinats. 
On ne ſauroir trop refltchir-ſur ce change- 
ment avant que de l'adopter, quoi qu'il ait 
ſes avantages & qu'il ſoit favorable a la forme 
federarive. Les voix priſes par maſſes & col- 


lectivement, vont toujouts moins directe - 


ment à Vinterer commun que priſes ſegrẽga- 
| Gij 
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tivement par individu. Il arrivera très - ſou- 
vent que parmi les Nonces d'un Palatinat, un 
d'entr eur dans leurs deliberations particu- 
lieres prendra !'aſcendant ſur les autres & d- 
terminera pour ſon avis la pluralite , qu'il 
nauroit pas fi chaque voix demeuroit inde- 
pendante. Ainſi les corrupteurs auront moins 
A faire & ſaurogr mieux 4 qui gadrefſer. De 
plus, il vaut mieux que chaque Nonceaita 4 
rEpondre pour lui ſeul 2 ſa Diẽtine, aſin que 
nul ne s excuſe ſur les autres, que l' innocent 
&c le coupable ne ſoient pas confondus & 
que la juſtice diſtributive ſoit mieux obſer- 
pe. Il ſe priſente- bien des raiſons contre 
cette forme qui zelacheroit beaucoup le lien 
commun & pourroit à chaque Diete expoſer 
Etat à fe diviſer. En rendanc les Nonces 
plus dependans de leurs inſtructions & de 
leurs conſtituans, on gagne à- peu près le 
meme avantage ſans aucun inconvenienc. 
Ceci ſuppoſe , il eſt vrai, que les ſuffra- 
ges ne ſe donnent point par ſcrutin mais à 
haute voix, afin que la conduite & l' opinion 
de chaque Nonce à la Diete ſoient connues , 
& qu'il en reponde en fon propre & priv 
nom. Mais cette maticre des ſuffrages tant 
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une de celles que j'ai diſcurces avec le plus 
de ſoin dans le Contrat Social ; il eſt ſuperfla 
de me reptrer ici. 

Quant aux Eleions, on trouvera peut- 
ere d'abord quelqua embarras a nommer 4 
la fois dans chaque Diete tant de Senateurs 
depures, & en general aux (lections d'un 
grand nombre ſur un plus grand nombre qui 
reviendront quelquefois dans le projet que 
Jai 4 propoſer ; mais en recourant pour cet 
article au ſctutin, Von Sreroit aiſement cer 
_ embarras au moyen de cartons imprimés & 
numerores qu'on diſtribueroit aux EleReurs | 
la veille de Veleion , & qui contiendroient 
les noms de tous les Candidats entre leſquels 
cette Election doit Crre faite. Le lendemain 
les Electeuts viendroient a la file rapporter 

dans une corbeille tous leurs cartons , apres 
avoir marque chacun dans le ſien ceux qu'il 
klit, ou ceux qu'il exclut ſelon l' avis qui 


 Ceroit en tète des cartons. Le déchiffrement 


de ces m&mes cartons ſe feroit tout de ſuite 
en preſence de l'aſſemble par le ſecretaire 
de la Diete aiſiſtè de deux autres ſecreraires ad 
atum nommes ſur le champ par le Martchal 
dans le nombre des Nonces preſens, Par cette 


C ij 
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methode , Poptration deviendroit ſi eourte 
& 6G ſimple, que ſans diſpute & ſans bruit 
tout le Senat ſe rempliroit aiſement dans une 
ſtance. Il eſt vrai qu'il faudroir encore une 
regle pour diterminer la liſte des Candidats; 
mais cet article aura ſa place & ne ſera pas 
oublie. . 

Reſte 4 parler du Roi qui preſide a la Diete, 
& qui doir kme par a place le unn a 
niſtrateur des Loix. 
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CHAPITRE VIII. 
| Du Roi. 


one un grand mal que le chef d'une 
nation ſoit Pennemi ne de la liberte dont il 
devroit ètre le defenſeur. Ce mal, à mon 
avis, neſt pas tellement inherent 4 cette 
place qu'on ne pur Ven détacher, ou du 
moins Pamoindrir confid&rablemenr. I! n'y 
a point de tentation ſans eſpoir. Rendez Pu- 
ſurpation impoſſible 4 vos Rois, vous leur 
en Oterez la fantaifie,, & ils mettront à vous 
bien gouverner & à vous défendre tous les 
efforts qu ils font maintenant pour vous aſ- 
ſervir. Les inſtituteuts de la Pologne, comme 
a remarque M. le Comte Wielhorcki , ont 
bien ſong 4 Ger aux Rois les moyens de 
nuire , mais non pas celui de corrompre , & 
les graces dont ils ſont les diſtributeurs leur 
donnent abondamment ce moyen. La diffi- 
cults eſt qu'en leur tant cette diſtribution 
Pon paroĩt leur tout oter : c'eſt pourtant ce 
qu'il ne faut pas faire; car autant yau- 
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droit n'avoir point de Roi, & je crois im- 
poflible à un auſſi grand Etat que la Pologue 
de ven paſſer; c eſt 4 dire, d'un chef ſu- 
preme qui ſoit à vie. Or, à moins que le 
chef d'une option ne ſoit tout à - fait nul, & 
par conſequent inutile, il faut bien qu'il 
puiſſe faire quelque choſe, & ſi peu qu'il 
faſſe, il faut neceſſaitement que ce ſoit du 
bien ou du mal. 

Maintenant tout le Senat eſt 4 la nomina- 
tion du Roi : c'eſt trop. Sil n'a aucune part 
a cette nomiuation , ce n'eſt pas aſſez. Quoi- 
que la Pairie cn Angleterte ſoit auſli a la no- 
mination du Roi, elle en eſt bieu moins de- 
pendante , parce que cette Pairie une fois 
donnte eſt hereditaire, au lieu que les 
Eveches , Palatinars & Caſtellanies n'ctane 
qu'a vie, retournent à la mort de chaque 
ticulaire à la nomiuation du Roi. 


Jai dit comment il me patoit que cette 


nomination devroit ſe faite, ſavoir les Pala- 
tins & grands Caſtellans a vie & par leurs 
Diẽtines reſpectives. Les Caſtellaus du ſecond 
rang à tems & pat la Diete. A Icgard des 
Evequecs il me paroic difficile, à moins qu'on 
ne les faſſe Elire par leuts chapitres, d'en 


| 


n 
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oter la nomination au Roi, & je crois qu'on 
peut la lui laiſſer, except toutefois celle de 
PArcheveque de Gneſne qui appartient natu- 
tellement à la Diete; à moins qu'on n'en 
ſepare la Primatie , dont elle ſeule doit diſ- 
poſer. Quant aux Miniſtres , ſur-rout les 
grands generaux & grands treſoriers , quci- 
que leur puiſſance qui fait contre-poids 3 
celle du Roi doive etre diminute en propor- 


tion de la ſienne, il ne me paroir pas pru- 


dent de laiſſer au Roi le droit de remplir ces 
places par ſes creatures , & je voudrois au 
moins qu'il n'efit que le choix ſur un petit 
nombre de ſujets preſents par la Diete. Je 
conviens que ne pouvant plus õter ces places 
apres les avoir donnees, il ne peut plus 
compter abſolument ſur ceux qui les rempliſ- 
ſent : mais c'eſt aſſeʒ du pouvoir qu'elles lui 
donnent ſur les afpirans , finon pour le met- 
tre en frat de changer la face du Gouverne- 
ment, du moins pour lui en laiſſer Peſpe- 
trance, & c'eſt ſur-rout cette eſptrance qu'il 
importe de lui orer à tout prix. | 
Pour le grand Chancelier , il doit ce me 
ſemble etre de nomination royale. Les Rois 
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ſont les juges · nts de leurs peuples; c'eſt pour 
eette fonction, quoi qu ils l'aient tous aban- 
donnte, qu ils ont ètẽ Erablis ; elle ne peut 
leur &rre ötée; & quand ils ne veulent pas la 
remplir eux- memes, la nomination de leurs 
ſub ſtituts en cette partie eſt de leur droit, 
parce que c'eſt toujours à eux de repondre 
des juge mens qui fe tendent en leur nom. 
La nation peut, il eſt vrai, leur donner des 
aſſeſſeurs, & le doit lorſqu' ils ne jugent pas 
eux-memes : ainſi le rribunal de la Couronne, 
ou prẽſide, non le Roi, mais le grand Chan- 
celier, eſt ſous VinſpeQion de la nation, & 

c'eſt avec taiſon que les Dietines en nom- 
ment les autres membres. Si le Roi jugdoit 
en perſonne, j'eſtime qu il auroit le droit de 
juger ſeul. En tout état de cauſe ſon intẽtet 
ſeroit toujours d' etre juſte, & jamais des 
jugemens iniques ne furent une bonne voie 
* parveuic 4 Vuſurpation. 

A Vegard des autres dignites, tant de a 
Couronne que des Palatinats, qui ne ſont 
que des titres honorifiques & donnent plus 
d èclat que de credit, on ne peut mieux faire 
que de lui en laiſſer la pleine diſpoſition 3 
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qu'il puiſſe honorer le merite & flatter la 
vanite , mais qu'il ne puiſſe conterer la puiſ- 
ſance. | 

La majeſte du Trone doit tre entretenue 
avec ſplendeur : mais il importe que de 
toute la depenſe ntceſſaire à cet effet on en 
laiſſe faire au Roi le moins qu'il eſt poſſible. 
Il ſeroit a deſiter que tous les officiers du 
Roi fuſſent aux gages de la Republique & 
non pas aux ſieus, & qu'on reduisit en meme 
rapport tous les revenus royaux , afin de di- 
minuer autaat qu'il ſe peut le maniement 
des deniers par les mains du Roi. 

On a propole de rendte la Couronne here» 
ditaire. Aſſurez - vous qu'au moment que 
cetre loi, ſcra porite , la Pologne peut dire 
adieu pour jamais à ſa liberis. On penſe y 
pourvoir ſuffiſamment en bornant la puiſ- 


ſance royale. On ne voir pas que ces bornes 


poſces par les loix ſeront tranchies à trait de 
tems par des uſurpations graduelles, & qu'un 
ſyſteme adlopte & ſuivi ſans interruption pat 
une famille royale doit Pemporter 4 la lon- 
gue ſur une lẽgiſlation qui par ſa nature tend 
ſans ceſſe au relãchement. Si le Roi ne peut 
cotrompte les Grands par des graces, il peut 
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toujours les corrompre par des protmeſſes 
dont ſes ſucceſſeurs ſont garans 3 & comme 
les plans formes par la famille royale ſe per- 
petuent avec elle, on prendra bien plus de 
conſiance en ſes engagemens & l'on comp 
tera bien plus ſut leur accompliſſement, que 
quand la Couronne k lective montre la fin 
des projets du Monarque avec celle de ſa 
vie. La Pologne eſt libre, parce que chaque 
regne eſt precede d'un intervalle ou la nation 
rentree dans tous ſes droits & reprenant uue 
vigueur nouvelle, coupe le progres des abus 
& des uſurpations, od la legiſlation ſe re- 
monte & reprend ſon premier reſſort. Que 
deviendront les Paffa conventa Pegide de la 
Pologne, quand une famille établie ſur le 
tròne à perperaict le remplira ſans intervalle, 
Se ne laiſſera à la nation, entre la mort du 
pere & le couronnement du fils qu une vaine 
ombre de libertẽ ſans effet, qu'antantira 
bientor la fimagree du ſerment fait par tous 
les Rois à leur ſacre & par tous oublie pour 
jamais Finſtant d' après? Vous aver vu le 
Danemarck , vous voyez l' Angleterre, & 
vous allez voir la Suede : profirez de ces 

ds a une fois pour routes 


que , 
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que, quelques precautions qu'on puiſſe en- 


taſſer, heredire dans le rrone & liberté dans 
la nation, ſeront à jamais des choſes in- 
compatibles. | 

Les Polonois ont toujours eu du penchant 
a tranſmertre la Couronne du pere au fils, 
ou aux plus proches par voie d'héritage, 
quoique toujours par droit d*'eletion. Cette 
inclination , $ils continuent 4 la ſuivre , les 
menera t6t ou tard au malheur de rendre la 
Couronne hereditaire , & il ne faut pas qu'ils 
eſperenc lutter auſii long-tems de cette ma- 
niere contre la puiſſance royale, que les 
membres de l' Empire Germanique ont lutte 
contre celle de I Empereur; parce que la 
Pologne n'a point en elle - mème de contre 
poids ſuffiſant pour maintenir un Roi hére- 
ditaire dans la ſubordination legale. Malgré 
la puiſſance de pluſieurs fembres de l'Em- 
pire, ſans VeleRion- accidentelle de Char- 
les VII, les capitulations imperiales ue ſe- 
roient deja plus qu'un vain formulaire comme 
elles l'ẽtoĩent au commencement de ce ſiecle; 
& les pacta conuenta deviendtont bien plus 
vains encore , quand la famille royale aura 
eu le tems de Yattermir & de mettre toutes 

| H 
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les autres an-defſous delle. Pour dire en un 


mot mon ſentiment ſur cet article, je penſe 
qu une Couronne Eleive avec le plus abſola 
pouvoir, vaudroit encore mieux pour la 
Pologne qu'une Couronne 1 | 
un pouvoir preſque nul. 

Au lieu de cette fatale loi qui des 
Couronne héreditaire, j'en propoſerois une 
bien contraire, qui, fi elle &roit admiſe, 
maintiendroir la liberté de la Pologne. Ce 
ſeroit d'ordonner par une loi fondamentale 
que jamais la Couronne ne paſſeroir du pere 
au fils & que tout fils d'un Roi de Pologne 
feroir pour toujours exclu du trône. Je dis 
que je propoſerois cette loi ſi elle eroir n&- 
ceſſaire: mais occupt d'un projet qui feroit 
le meme effet ſans elle, je renvoie à ſa place 
Fexplication de ce projet; & ſuppoſant que | 
par ſon effet les fi's ſeront exclus du trbne de 


leur pere, au moins immẽdiatement, je croig 


voir que la libertẽ bien aſſure ne ſera pas le 
ſeul avantage qui reſultera de cette excluſion, 
Il en naĩtra un autre encore trus - conſidera - 
ble; c'eſt en drant tout eſpoir aux Rois d' u- 
ſurper & tranſmettre à leurs enfans un pou- 
voir arbitraire, de porter toute leur activite 
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vers la gloire & la proſperite de l' Etat, la 
ſeule voie qui reſte ouverte à leur ambition. 
C'elt ainſi que le chef de la nation en devien- 
dra, non plus l' ennemi· ne, mais le premier 
citoyen. C'eſt ainſi qu'il fera ſa grande af- 
faire d'illuftrer ſon regne par des Erablifſe- 
mens utiles qui le rendent cher a ſon peuple, 
reſpectable à ſes voiſins, qui faſſent benir 
apres lui ſa memoire , & c'eſt ainſi que, hors 
les moyens de nuire & de ſeduite qu'il ne 
faut jamais lui laiſſer, il conviendra d'aug- 
menter ſa puiſſance en tout ce qui peut con- 
courir au bien public. Il aura peu de force 
immediate & directe pour agir par lui mẽme, 
mais il aura beaucoup d'autorite, de ſur- 
veillance & d'inſpection pour contenir cha- 
cun dans fon devoir, & pour diriger le Gou- 
vernement à ſon vericable but. La prefidence 
de la Diete, du Senar, & de tous les Corps, 
un ſevere examen de la cenduire de tous les 
gens en place, un grand ſoin de maintenir la 
juſtice & Vinregrice dans tous les tribunaux, 
de conſerver Pordre & la tranquillite dans 
VEcar , de lui donnet une bonne aſſiette au- 
dehors, le commandement des armfes en 
tems de guerre, les &rablifſemens utiles en 

Hh 
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tems de paix, ſont des devoirs qui tiennent 
particulicrement 4 ſon office de Roi , & qui 
Poccuperont aflez Sil veut les remplir'par 
lui-meme ; car les details de Fadminiſtration 
franc confics à des Miniſtres ẽtablis pour cela, 
ce doit etre un crime 4 un Roi de Pologne 
de conſier aucune partie de la ſienne à det 
favoris. Qu'il faſſe ſon mttier en perſonne , 
ou qu'il y renonce. Article important ſur le- 


quel la nation ne doit jamais ſe relacher. 


C'eſt ſur de ſemblables principes qu'il faut 
ttablir l' ẽquilibre & la ponderation des pou- 
voirs qui compoſent la legiſlation & l'admi- 


niſtration. Ces pouvoirs, dans les mains de 


leurs dtẽpoſitaires & dans la meilleure pro- 
portion poſſible, devtoient tro en raiſon 
directe de leur nombre & inverſe du tems 
qu'ils reſtent en place. Les parties compo- 
ſantes de la Diete ſuiyront d'afſez pres ce 
meilleur rapport. La chambre des Nonces , 
la plus nombreuſe ſera auſſi la plus puiſſante, 
mais tous ſes membres changeront frequem- 
ment. Le Senat moins nombreux aura une 
moindre part 4 la legiſlation , mais une plus 
grande à la puiſſance extcutive, & ſes mem- 
bres participant à la conſtitution des deux 
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extremes , ſeront partie à tems & partie à vie 
comme il convient aun Corps intermidiaire. 
Le Roi qui prſide à tout continuera d' etre 
a vie, & ſon pouvoir toujours tres- grand 
pour l' inſpection, ſera borne par la chambre 
des Nonces quant à la lẽgiſlation, & par le 
Senat quant à l' adminiſtration. Mais, pour 
maintenir l'ẽgalitẽ, principe de la conſtitu- 
tion, rien n'y doit etre hereditaire que la 
nobleſſe. $i la Couronne étoit herediraire, 
i! faudtoit pour conſerver l' quilibre, que 
Ia Pairie ou Pordre SEtnatorial le füt auſſi 
comme en Angleterre. Alors l'ordre Equeſtre 
abaiſſẽ perdroir ſon pouvoir, la chambre des 
Nonces n'ayant pas, comme celle des Com- 


-munes , celui d' ouvrir & fermer tous les ans 
Te ihe public, & la conſtitution Polonoiſe 


ſcroit renverſte de fond - en- comble. 
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CHAPITRE IX. 
Cauſes pariiculieres de (Anarchie. 


LA Diete bien proportionate & bien pon- 
derte ainſi dans toutes ſes parties, ſera la 
ſource d'une bonne legiſlation & d'un bon 
Gouvernement. Mais il faut pour cela que 
ſes ordres ſoient reſpeRes & ſuivis. Le m- 
pris des loix & Vanarchie od la Pologue a 
vecu juſqu'ici, ont des cauſes faciles 4 voir. 
Fen ai deja ci-deyant marque laprincipale, & 
Jen ai indique le remede. Les autres cauſes 
concourantes ſont , 19. le liberum veto, 22. 
les confederations , 3%. & Vabus qu ont 2 
les particuliers du droit qu'on leur a laifle 
d'avoir des gens de guerre à leur ſervice. 
Ce dernier abus eſt tel que ſi l'on ne com- 
mence pas par Föter, toutes les autres refor- 
mes ſont inutiles. Tant que les particuliers 
auront le pouvoir de refiſter à la force extcu- 
tive, ils croiront en avoir le droit, & tant 
qu' ils auront cntrieux de petites guerres , 
comment veut· on que l Etat ſoit en paix? 


vr: POI ON ©. of 
Favouec que les places fortes ont beſoin de 


gardes ; mais pourquoi faut - il des places 


qui ſont ſortes ſeulement contre les citoyens, 
& foibles contre Vennemi? Jai peur que 
cette reforme ne ſouffte des dificultts ; ce- 
pendant je ne crois pas impoſſible de les vain- 
cre; & pour peu qu'un citoyen puiſſant ſoit 
raiſonnable, il conſentita ſans peine a n'a- 
voir plus à lui de gens de guerre , quand 
aucun autre n'en aura. | 

Jai deſſein de parler ci · apres des &tabliſſe- 
mens militaites; ainſi je renvoie a cet article 
ce que j'aurois a dire dans celui - ci. 

Le liberum veto n'cit pas un droit vicieux 
en lui- mẽme, mais ſitõt qu'il paſſe ſa borne , 
il devient le plus dangereux des abus: il 
Ecoir le gatant de la libertẽ publique; il n'eſt 


plus que l'inſtrument de l'oppreſſion. Il ne 


reſte, pour der cet abus funeſte, que d'en 


dètruire la cauſe tout · a- fait. Mais il eſt dans 


le cœur de homme de tenir aux privileges 


individuels, plus qu'à des avantages plus 


grands & plus genc raux. Il n'y a qu'un patrio- 


tiſme (claire par experience, qui puiſſe 


apptendre a factificr a de plus grands biens 


un droit brillant deyenu pernicicux par ſon 
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abus, & dont cet abus eſt dẽſormais inſepas 
rable. Tous les Polonois doivent ſentir vive- 
ment les maux que leur à fait ſouffrir ce 
malheureux droit. Sils aiment l'ordre & la 
paix, ils n' ont aucun moyen d'ẽtablir chez 
eux Pun & autre, tant qu'ils y laiſſeront 
ſubſiſter ce droit, bon dans la formation 
du Corps politique, ou quand il a toute ſa 
perfection, mais abſurde & funeſte tant qu'il 
reſte des changemeus A faire, & il eſt impoſ- 
ſible qu'il n'en reſte pas toujours, ſur · tout 
dans un grand Etat entourt de voiſins puiſ- 
ſans & ambitieux. 

Le liberum veto ſeroit moins deraiſonnable, 
sil romboir uniquement ſur les points fon- 
damentaux de la conſtitution 3 mais qu'il 
air lieu gentralement dans toutes les delibe- 
rations des Dietes , C'eſt ce qui ne peut s' ad- 
mettre en aucune fagon. C'eſt un vice dans 
la conſtitution Polonoiſe que la legiſlation 
& Padminiſtration n'y ſoient pas aſſez diſtin- 
gutes, & que la Diete, exergant le pouvoir 


leégiſlatif, y meèle des parties d'adminiſtra- 


„ 


tion, faſſe indifferemment des actes de Sou- 


verainers & de Gouvernement, ſouvent 


mEme des actes mixtes par leſquels ſes mem- 
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bres ſont n & legiflateurs tout à la 
ſois. 

Les changemens 8 tendent à mieux 
diſtinguer ces deux pouvoirs , & par- là 
meme à mieux marquer les bornes du liberum 
veto. Car je ne crois pas qu'il ſoit jamais 
rombe dans l'eſprit de perſonne de Vetendre 
aux matieres de pure adminiſtration, ce qui 
ſeroit anfantir Yautorite civile & rout le 
Gouvernement. 

Par le droit naturel des ſocierts , Punani- 
mit a ẽtẽ requiſe pour la formation du Corps 
politique & pour les loix fondamentales qui 
tiennent à ſon exiſtence, telles, pat exemple, 
que la premiere cortigte, la cinquieme, la 
neuvieme & l'omieme marquees dans la 
Pſeudo- Diete de 1768. Or, Punanimite 
requiſe pour l'tabliſlement de ces loix doit 
etre de meme pour leur abrogation. Ainſi, 
voila des points ſur leſquels le liberum veto 
peut continuer de ſubſiſter, & puiſqu'il ne 
s'agit pas de le derruire totalement, les Po- 
lonois, qui ſans beaucoup de murmure ont 
vu reſſerrer ce droit par la Diete de 1768, 
devtont ſans peine le voir tẽduire, & limiter 
dans une Diete plus libre & plus legitime. 
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l faut bien peſer & bien mẽditer les points 
capitaux qu'on établira comme loix fondas 
mentales, & l'on fera porter ſur ces points 
ſeulement la force du liberum veto. De cette 
manicre on rendra la conſtitution ſolide & 
ces loix irrt vocables autant qu'elles peuvent 
Vere : cat il eſt contre la nature du Corps 
politique de &impoſer des loix qu'il ne puiſſe 
revoquer ; mais il n'eſt ni contre la nature 
ni contre la raiſon , qu'il ne puiſſe rẽvoquer 
ces loix qu'avec la meme ſolemnite qu'il 
mir à les &rablir. Voilà toute la chaine qu'il 
peut ſe donner pour l'avenir. C' en eſt aſſez 
& pour affermir la conſtitution & pour con- 
tenter l'amour des Polonois pour le liberum 
veto, ſans Sexpoſer dans * ſuite aux abus 
qu'il a fait naitre. | 
Quant A ces multitudes d'articles qu'on a 
mis ridiculement au nombre des loix fonda- 
mentales, & qui font ſeulement le Corps 
de 1a lgiflarion , de meme que rous ceux 
qu on range ſous le titre de matietes d'Etat, 
ils ſont ſujets par la viciſſitude des choſes à 
des vatiations indiſpenſables qui ne permet- 
tent pas d'y requerir 'unanimite. Il eſt en- 
core abſurde que, dans quelque cas que ce 
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puiſſe etre, un membre de la Diete en puiſſe 
arrecer l' activitè, & que la retraite ou la pro- 
teſtation d'un Nonce ou de pluficurs puiſſe 
diſſoudre l'aſſemblee & caſſer ainſi l autoritẽ 
ſouveraine. Il faut abolir ce droit barbare 
& decerner peine capitale contre quiconque 
ſeroit tenté de en pr valoir. S' il y avoir 
des cas de proteſtation contre la Diete, ce 
qui ne peut etre tant qu'elle ſera libre & 
complete, ce ſeroit aux Palatinats & Dicti- 
nes que ce droit pourroit etre confere, mais 
jamais 4 des Nonces qui, comme membres 
de la Diete ne doivent avoir ſur elle aucun 
degrt d'autorité, ni tcuſer ſes deciſions. | 

Eutre le veto qui eſt la plus grande force 
individuelle que puiſſent avoir les membres 
de la ſouveraine puiſſance, & qui ne doit 
avoir lieu que pour les loix yeritablement 
ſondamentales, & la pluralité, qui eſt la 
moindre, & qui ſc rapporte aux matieres de 
ſimple adminiſtration , il y a differentes pro - 
portions ſur leſquelles on peut determiner la 
preponderance des avis en raiſon de Pimpor- 
tance des matieres. Par exemple, quand il 
sagira de legillation , l'on peut exiger les 
trois quarts au moins des ſuffrages, les deux 
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tiers dans les matieres d'Etat, la pluralits 
ſeulement pour les elections & autres affaires 
courantes & momentanees. Ceci n'eſt qu'un 
exemple pour expliquer mon idée & non 

une proportion que je dttermine. | 
Dans un Etat tel que la Pologne od les 
ames ont encore un grand reſſort, peut- etre 
eũt-on pu conſetver dans ſon entier ce beau 
droit du liberum ve to ſans beaucoup de riſque, 
& peut · erre meme avec avantage, pourvu 
qu'on eùt rendu ce droit dangereux 4 exercer, 
& qu'on y eũt -attache de grandes conſe- 
quences pour celui qui sen ſeroit prevalu. 
Car il eſt, j oſe le dire, extravagant que celui 
qui rompt ainſi I'aivite de la Diete & laifſe 
FEcar ſans reſſource, sen aille jouir chez 
lui tran juillement & impunement de la 41 

lation publique qu'il a cauſce. | 

Si donc, dans une reſolution preſque una- 
nime „ un ſeul oppoſam conſervoit le droit 
de Vannuller, je voudrois qu'il tẽpondit de 
ſon oppoſition ſur ſa-r&re, non · ſeulement 
à ſes conſtituans dans la Dittine poſt-comi- 
tiale, mais enſuite à toute la nation dont il 
a fait le malheur. Je voudrois qu'il füt or- 
doage par la loi, que fix mois apres ſon 
v oppoſition, 
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oppoſition, il ſeroit jugs ſolemnellement par 
un tribunal extraordinaire établi pour cela 
ſeul, compoſt de tout ce que la nation a de 


plus ſage, de plus illuſtre & de plus reſpe&e, 


& qui ne pourroit le renvoyer ſimplement 
abſous, mais ſeroit oblige de le condamner 
a mort ſans aucune grace, ou de lui decer- 
ner une recompenſe & des honneurs publics 
pour toute fa vie, ſans pouveir jamais 
prendre aucun milieu entre ces deux alterna» 
tives. | 

Des trabliflemens de cette eſpece , ſi fayo- 
rables a P&nergie du courage & & l'amour de 
la liberre , font trop ẽloignts de Peſprit mo- 
derne pour qu'on puiſſe eſptrer qu'ils ſoienr 
adoptés ni goùtés; mais ils n'ttoienr pas 
Inconnus aux anciens , & c'eſt par-la que 


leurs inſtituteurs ſayoienr clever les ames & 


les enflammer au beſoin d'un zele vraiment 
herolque. On a vu dans des Republiques od 


regnoient des loix plus ures encore, de gente 
reux citoyens ſe dévouer à la mort dans le 


peril de la patrie, pour ouvrir un avis qui 


pur la ſauver. Un veto, ſuivi du meme dan- 
ger, peut ſauver l' Etat dans l'occaſion, & 
n'y ſera jamais fort à craindre. 

| I 
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Oſerois· je parlet ici des confẽdẽrations, & 
n'ere pas de l'avis des Savans? 11s ne voient 
que le mal qu'elles font; il faudroit voir 
auſſi celui qu'elles empechent. Sans contre- 


dit la confederation eſt un tat violent dans 


la Rẽpublique; mais il eſt des maux extrè- 


mes qui rendent les remedes violens neceſ(- 


ſaires, & dont il faut tàcher de guerir 4 tout 
prix. La confederation eſt en Pologne ce 
qu'ttoĩt la dictature chez les Romains. 
L'une & l'autre font taite les loix dans un 
peril preſſant, mais avec cette grande diffe- 
rence que la dictatute, directement contraire 
à la Legiſlation Romaine & à Veſprit du 
Gouvernement, a fini par le derruire , & 
quo les confederations;, au contraite, n'erant 
qu'un moyen de raffermir & rerablir la conſ- 


ticution &branlee par de grands efforts, peu- 


vent tendre & renforcer le reſſort relachs 
de Etat, ſans pouvoir jamais le briſer. 
Cette forme federative, qui peut - etre dans 
ſon origine cur une cauſe fortuite, me pa- 
roit etre un chef - d cu vĩ̃re de politique. Par- 
tout ou la liberte regne, elle eſt inceſſam- 
ment atraqu*e & très- ſouvent en ptril. Tout 
Etat libre, ou les grandes criſes n' ont pas 
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Ee pre vues, eſt à chaque orage en danger 
de perir. II n'y a que les Polonois qui de 
ces criſes memes , aient ſu tirer un nouveau 
moyen de maintenir la conſtitution. Sans 
les confederations il y a long - tems que la 
Republique de Pologne ne ſeroit plus, & 
ai grand peur qu'elle ne dure pas long 
tems apreselles, fi l'on prend le parti de les 
abolir. Jeitez les yeux ſur ce qui vient de fe 
paſſer. Sans les confẽdérations] l' Etat toit 
ſubjugue ; la liberté ẽtoit pour jamais antan- 
tie. Voulez - vous ôter à la République la 
reſſource qui vient de la ſauver. 

Et qu'on ne peuſe pas que quand le liberum 
veto ſera aboli & la pluralite rerablie, les 
con dèrations deviendront inutiles, comme 
fi tout leur avantage conſiſtoit dans cette 
pluralité. Ce n'eſt pas la mème choſe. La 
puiſſance executive attachee aux confedera- 
tions, leur donuera toujours dans les beſoins 
extremes une vigueur, une activité, une 
cłleritè que ne prut avoir la Diete, forcte & 
marcher à pas plus lents, avec plus de for- 
malires, & qui ne peut faire un ſeul mouve- 
ment irregulicr ſans renvetſer la conſtitution. 
Non, les contederations ſont le bouclier , 

I jj 
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Paſyle , le ſanctuaire de cette conſtitution. 
Tant qu'elles ſubliſteront, il me paroit im- 
poſſible qu'clle ſe derruiſe. Il faut les laifſer , 
mais il faut les regler. Si tous les abus &rojent 
ores , les confederations deviendroient preſ- 
que inutiles. La reforme de votre Gouverne- 
ment doit optrer cet effet. II n'y aura plus 
que les entrepriſes violentes qui mettent dans 
la nẽceſſite d'y recourir ; mais ces entrepriſes 
ſont dans l'ordre des choſes qu'il faut pre- 
voir, Au lieu donc d'abolir les cenfedera- 
tions, dererminez les cas ou elles peuvent 
legitimement avoir lieu, & puis reglez - en 
bien la forme & l'effet, pour leur donner 
une ſanction lëgale autant qu'il eſt poſlible , 
ſans gener leur formation ni leur activité. Il 
y a meme de ces cas od par le ſeul fait toute 
la Pologne doit etre à l'inſtant confbderte ; 
comme, par exemple, au moment od, ſous 
quelque prerexte que ce ſoit & hors le cas 
d'une guerre ouverte, des troupes &rangeres 
mettent le pied dans Etat; parce qu'enfin , 
quel que ſoit le ſujer de cette entre, & le 
Gouvernement meme y eũt- il conſenti, con- 
federation chez ſoi n'eſt pas hoſtilii chez les 
autres; lorſque par quelque obſtacle que ce 
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puiſſe etre, la Diete eſt empechee de gaſſem- 
bler au tems marque par la loi; lorſqu'à l'inſ- 
tigation de qui que ce ſoit, on fa trouver 
des gens de guerre au tems & au lieu de ſon 
aſſemblee, ou que ſa forme eſt alterte , ou 
que ſon activitè eſt ſuſpendue, ou que ſa 
liberté eſt gente en quelque fagon que ce 
ſoir. Dans tous ces cas la confederation gene- 
rale doit exiſter par le ſeul fait; les aſlemblees 
& ſignatures particulieres n'en ſont que des 
branches, & tous les Marechaux en doivent 
etre ſubordonnẽs à celui qui aura &t6 nomme 
le premier. 


1 i 
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CHAPITRE X. 
Adminiſtration. 


Saxs entrer dans des dtcails @adminiſtra- 
tion pour leſquels les connoifſances & les 
vues me manquent également, je riſquerai 
ſeulement ſur les deux parties des finances 
& de la guerre quelques id&es que je dois 
dire puiſque je les crois bonnes, quoique 
preſque aſſure qu'elles ne ſeront pas gottes: 
mais avant tout, je ferai ſur adminiſtration 
de la juſtice une remarque qui s'*loigne un 
peu moins de l'eſprit du Gouvernement Po- 
lonois. | 

Les deux ẽtats d'homme d pte & d'homme 
de robe ẽtoĩent inconnus des anciens. Les ci- 
toyens n toĩent par mẽtier ni ſoldats, ni 
juges , ni pretres; ils ẽtoient tout par devoir. 
Voila le vrai ſecret de faire que tout marche 
au but commun, d'emptcher que Veſprit 
d'erar ne d entacine dans les Corps aux dé - 
pens du patriotiſme , & que l'hydre de la 
chicane ne deyore une nation. La fonction 
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de juge , tant dans les tribunaux ſupremes 
que dans les juſtices tetreſtres doit etre un 
Erat paſſager d' preuve, ſur lequel la nation 
puiſſe apprecier le mt᷑rite & la probite d'un 
Citoyen, pour l'elever enſuire aux poſtes plus 
Eminens dont il eſt trouvt capable. Cette ma- 
niere de s'cnviſager eux - memes ne peut que 
rendre les juges très- attentifs 4 ſe mettre & 
Fabri de tout reproche , & leur donner ge- 
ntralement toute l'attention & toute Pintt- 
grit que leur place exige. C'eſt ainſi que 
dans les beau tems de Rome on paſſoit par 
la Preture pour arriver au Conſulat. voila 
le moyen qu avec peu de loix claires & fim- 
ples , mEme avec peu de juges la juſtice ſoir 
bien adminiftrtc, en laiſſant aux juges le 
pouvoir ide les interpreter & d'y ſupplter au 
beſoin par les lumieres naturelles de la droi- 
ture & du bon ſens. Rien de plus putrile 
que les precautions priſes fur ce point par les 
Anglois. Pour ter les jugemens arbitraires, 
ils fe ſont ſoumis 4 mille jugemens iniques 
& meme extravagans : des nutes de gens de 
loi les dẽvotent, d'&rernels proces les conſu- 
ment; & avec la folle idee de vouloir tout 
prevoir , ils ont fait de leurs loix un dedale 
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immenſe ou la mEmoire & la raiſon ſe per- 
deut également. 

Il faut faire trois Codes. L'un politique, 
Paurre civil, & l'autre criminel. Tous trois 
clairs , courts & precis autant qu'il ſera poſli- 
ble. Ces Codes ſeront enſeignes non · ſeule- 
ment dans les univerſitẽs, mais dans tous 
les colleges , & Von n'a pas beſoin d' autre 
Corps de droit. Toutes les regles du droit 
naturel ſont. mieux gravees dans les cœurs 
des hommes que dans tout le fatras de Juſti- 
nien. Rendez · les ſeulement honnètes & ver- 
tueux, &je vous reponds qu'ils ſaurout aſſez 
de dtoit; mais il faut que tous les citoyens 
& ſur - tout les hommes publics, foient inſ- 
truits des loix poſitives de leur pays, & des 
regles particulieres ſur leſquelles ils ſont gou- 
vernes. Ils les trouveront dans ces Codes 
qu'ils doivent ẽtudier, & tous les nobles 
avant d' etre inſcrits dans le livre d'or qui 
doit leur ouvrir l' entre d'une Diẽtine, doi- 
vent ſoutenir ſur ces Codes & en particulier 
ſur le premier un examen qui ne ſoit pas une 
ſimple formalite , & ſar lequel $ils ne ſoot 
pas ſuffiſamment inſtruits, ils ſeront ren- 
voycs juſqu à ce qu ils le ſoient mieux. A 


. 
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Tegard du droit Romain & des coutumes , 
tout cela, vil exiſte, doit Erre Ore des Ecoles 
& des tribunaux. On n'y doit connoitre 
d' autre aurorite que les loix de I'Ecat; elles 
doivent &re uniforines dans toutes les pro- 
vinces pour tarir une ſource de proces ; & 
les queſtions qui n'y ſeront pas decidees doi - 
vent Vecre par le bon ſens & l'intẽgritẽ des 
juges. Comptez que quand la magiſttature 
ne ſera pour ceux qui Vexercent qu'un tat 
d epreuve pour monter plus haut, cette au- 
torite n auta pas en eux abus qu'on en pour- 
roit craindre , ou que fi cet abus a lieu, il 
ſcra toujours moindre que celui de ces foules 
de loix qui ſouvent ſe contrediſent , dont 
le nombre rend les proces ẽternels, & dont 
le conflict rend également les jutze mens ar- 
bitraires. 
Ce que je dis ici des juges doit s'cntendre 
a plus forte raiſon des avocats. Cet frat 6 
reſpectable en lui-mEme ſe degrade & &avilic 
ſi · ror qu'il devient un mẽtier. Lavocat doit 
etre le premier juge de ſon client & le plus 
ſevere : ſon emploi doit tre comme il toit 
à Rome & comme il eſt encore à Geneve, 
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& en effet les avocats ſont fort confiderts 4 
Geneve & meritent de l'ètre. Ce ſont des poſ- 
rulans pour le Conſeil, très - attentifs à ne 
rien faire qui leur attire Vimprobation pu- 
blique. Je voudrois que toutes les fonctions 
publiques menaſſent ainſi de Pune à l'autre; 
afin que, nul nes'atrangeant pour reſter dans 
la ſienne, ne $'en fit un mẽtier lucratif & ne 
ſe mit au - deſſus du jugement des hommes. 
Ce moyen rempliroir parfairement le vcu de 
faire paſſer les enfans des ciroyens opulens 
par l' tat davocar , ainſi rendu honorable 
& paſſager. Je d&velopperai mieux cette ide 
dans un moment. | 

je dois dire ici en paſſant , puiſque cela 
me vient 4 Peſprir, qu'il eſt contre le ſyſteme 
d'ẽgalitẽ dans Vordre Equeſtre d'y &rablir des 
ſubſtitutions & des Majorats. I! faut que la 
legiſlation tende toujours 4 diminuer la grande 
incgalite de fortune & de pouvoir, qui met 
trop de diſtance entre les Seigneurs & les 
ſimples nobles, & qu'un progres naturel tend 
toujours 4 augmenter, A I'&gard du cens 
par lequel on fixeroir la quantire de terre 
qu un noble doit poſſtder pour &rre admis 
aux Diẽtines, voyant à cela du bien & du 
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mal, & ne connoiſſant pas aſſez le pays 
pour comparer les effets, je n'oſe abſolu- 
ment decider cette queſtion; Sans contredir , 
il ſeroir à defirer qu'un citoyen ayant voix 
dans un Palatinat y poſſedat quelques terres, 
mais je ' n'aimerois pas trop qu'on en fixar la 
quantire ; en comptant les poſſeſſions pour 
beaucoup de choſes, faut-il donc rout-a- 
fait compter les hommes pour rien? Eh 
quoi parce qu'un gentilhomme aura peu 
ou point de terre, ceſſe· t · il pour cela d'etre 
libre & noble, & ſa pauvrere ſeule eſt- elle 
un crime aflez grave pour lui faire perdre 
ſon droit de citoyen ? 

Au reſte, il ne faut jamais ſouffrir qu'au- 
cune loi tombe en dèſuetude. Fut- elle in- 
differente, fiir-clle mauvaiſe, il faut l' abro- 
ger formellement ou la maintenir en vigueur. 
Cette maxime qui eſt fondamentale , obligera 
de paſſer en revue toutes les anciennes loix, 
d'en abroger beaucoup, & de donner la 
ſanction la plus ſevere a celles qu'on voudra 
conſetvet. On regarde en France comme une 
maxime d'Etat de fermer les yeux ſur beau- 
coup de choſes; c'eſt à quoi le deſpotiſme 
oblige toujours; mais dans un Gouverne- 
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ment libre, c'eſt le moyen d'tnerver la le- 
giſlation & d' ebranler la conſtitution. Peu 
de loix , mais bien digtrtes', & fur - rout 
bien obſerytes. Tous les abus qui ne ſont pas 
defendus ſont encore ſams conſequence ; mais 
qui dit une loi dans un Etat libre, dit une 
choſe devant laquelle tour citoyen tremble , 
& le Roi tout le premier. En un mot, ſouk 
| frez tout plurdr que d 'uſer le reffort des loix ; 

car quand une fois ce teſſort eſt uſe, Etac 
mare ſow Veg 
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CHAPITRE X I. 
Syſteme économique. 


L choix du ſyſtẽme &conomique que doit 


adopter la Pologne, depend de l'objet qu'elle 


ſe propoſe en corrigeant ſa conſtitution. Si 
vous ne voulez que devenir bruyans, brillans, 
redoutables, & influer ſur les autres peuples 
de l'Europe, vous avez leur exemple, appli- 
que · vous à Pimiter. Cultivez les ſciences, 
les arts, le commerce l'induſttie; ayez des 


troupes réglees, des places fortes, des acadẽ- 


mies, ſur- out un bon ſyſteme de finance 
qui faſſe bien circuler i argent, qui par- la le 
multiplie, qui vous en procure beaucoup; 
travaillez à le rendre tres - niceſſaire, afin de 
tenir le peuple dans une plus grande depen- 
dance, & pour cela fomentea & le luxe ma- 
teriel, & le luxe de l'eſprit qui en eſt inſẽpa- 
rable. De cette maniere vous formerez un 
peuple intrigant, ardent, avide, ambitieux, 
ſervile & fripon comme les autres, toujours 
Cans aucun milieu à Fun des deux extremes 
K 


110 GOUVERNEM NN 
de la miſere ou de l'opulence, de la licence 
ou de Veſclavage : mais on vous comprera 
parmi les grandes puiſſances de l'Europe, 
vous entrerez dans tous les ſyſtemes politi- 
ques, dans toutes les negociationz on recher- 
chera vorre alliance , on vous liera par des 
rraites : il n'y aura pas une guerre en Europe 
ou vous n'ayez |'honneur d' etre fourres ; fi le 
bonheur vous en veut, vous pourrez rentrer 
dans vos anciennes poſſeſſions, peut - ètre en 
conquerir de nouvelles, & puis dire comme 
Pyrhus ou comme les Ruſſes, c'eſt à · dite, 
comme les enfans: Quand tout le monde you 
& moi je mangerai bien du ſucre. 
Mais fi par haſard vous aimicz mieux for- 
mer une nation libre, paifible & ſage; qui 
n'a ni peur ni beſoin de perſonne, qui ſe 
ſuffit à elle · mme & qui eſt heureuſe; alors 
il faut prendre une mtthode toute differente, 
maintenir, retablir chez vous des merurs fim- 
ples, des gours ſains, un eſprir martial ſans - 
ambition; former des ames courageuſes & 
' defintereſſtes 3 appliquer vos peuples à Vagri- 
culture & aux arts nfcefſaires à la viezrendre 
argent mepriſable & vil ſe peut inurile; 
chercher, trouver pour optrer de igrandes 
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choſes, des reſſorts plus puiſſans & plus sürt. 
Je conviens qu'cu ſuivant cette toute vous ne 
remplirez pas les gazettes du hruit de vos 
feres , de vos nẽgociations, de vos exploits, 
que les Philoſophes ne vous encenſeront pas, 
que les Podtes ne vous chanteront pas, qu'en 
Europe on parlera peu de vous: peu · ètre meme. 
affecteta · ·· on de vous dedaigner ; mais vous 
vivrez dans la veritable abondance, dans Ila 
juſtice & dans la liberte 3 mais on ne vous 
cherche ra pas querelle , on vous craindra ſans; 
en faire ſemblant , & je vous reponds que les 
Ruſſes ni d' auttes ne viendront plus faire les 
maitres chez vous , ou que » fi pour leut 
malheur ils y viennent, ils ſetont beaucoup 
plus preſſes d'en ſortir. Ne tentez pas ſur · tout 
d'allier ces deux projets; ils ſong trop con- 
tradictoires, & vouloir allet aux deux par 
une marche compoſte, c'eſt vouloir les man- 
quer tous deux. Choifidez donc, & ſi vous 
preferez le premier parti, ceſſez ici de me lire 
car de rout ce qui me reſte à propoſer, rien 
ne ſe rapporte plus qu'au ſecond. | 
y aſans contredit d'excellentes vues [8 
nomiques dans les papiers qui m'ont &r6com- 
muniques, Le defaur que j'y vois eſt d Sr 
K ij 26 
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plus favorables à la richeſſe qu'à la proſpẽ- 
rite. En fait de nouveaux ᷑tabliſſemens, il ne 
faut pas ſe contenter d'en voir l'effet imm - 
diat; il faut encore en bien prtyoir les con- 
ſequences eloigutes mais neceſſaires. Le pro- 
jet, par exemple, pour la vente des Staroſties 
& pour la maniere d'en employer le produit, 
me paroit bien entendu & d'une extcurion 
facile dans le ſyſteme &rabli dans toute I'Eu» 
rope de tout faire avee de l' argent. Mais ce 
ſyſtẽme eſl · il bon en lui- meme & va-t-il bien 
à ſon but? Eſt il sur que l argent ſoit le nerf. 
de la guerre? Les peuples riches ont toujours 
Ee battus & conquis par les peuples pauvres. 
Eſt - il dr que Pargent ſoit le reſſort d'un bon 
Gouvernement? Les ſyſtemes de finances ſont 
modernes. Je n'en vois rien ſortir de bon ni 
de grand. Les Gouveruemens anciens ne con- 
noiſſoient pas meme ce mot de finance, & 
ce qu'ils faiſoient avec des hommes eſt pro- 
digicux. L' argent eſt tout au plus le ſupplẽ- 
ment des hommes, & le ſupplement ne vau- 
dra jamais la choſe. Polonois, laiſſez-moj 
tout cet argent aux autres, ou contentez- 
vous de celui qu'il faudra bien qu'ils vous 
donnent, puiſqu ils ant plus beſoin de vos 
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bleds que vous de leur or. Il vaut mieux, 
croyez-moi , viyre dans Vabondance que dans 
I'opulence ; ſoyez mieux que pecunieux , 
ſoyez riches : cultiycz bien vos champs ſans. 
vous ſoucier du reſte , bientõt vous moiſſon- 
nerez de l'or, & plus qu'il n'en faut pour 
vous procurer Vhuile & le vin qui vous 
manquent, puiſqu'à cela pres la Pologne 
abonde ou peut abonder de tout. Pour vous 
maintenir heureux & libres, ce ſont des tètes, 
des cœurs & des bras qu'il vous faut: Ceſt · la 
ce qui fait la force d'un Etat & la proſperitẽ 
d'un peuple. Les ſyſtemes des ſinances font 
des ames venales , & des qu'on ne veut que 
gaguer, on gagne toujours plus à Cre fripon 
qu'honucte - homme. L' emploi de l'argent 
ſe devoie & fe cache; il eſt deſtine à une 
choſe & employe a une autte. Ceux qui le 
manient apprennent bientoc à le dẽtourner, 
& que ſout tous les ſurveillans qu'on leur 
donne, ſinon d'autres fripons qu'on envoie 
partager avec eux ? $'il n'y avoit que des ri- 
cheſſes publiques & mavifeſtes 3 ſi la marche 
de Por laiſſoit une marque oſtenſible & ne 
pouvoit ſe cacher, il n'y autoit point d'ex- 
r. plus commode pour acheter des ler- 
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vices, du courage, de la fidElire, des vertus $ 
mais vu fa circulation ſecrete, il eſt plus 
commode encore pour faire des pillards & 
des traitres, pour mettre 4 Penchere le bien 
public & la liberrs. En un mot Vargent eſt a 
Ia fois le reſſort le plus foible & le plus vain. 

que je connoiſſe pour faire marcher à ſon 
. le plus fort & le 
plus fur pour Ven dẽtourner. 

On ne peut faire agir les hommes que par leur 
interec, je le ſais; mais Vinrer&c pecuniaite 
eſt le plus mauvais de tous , le plus vil, le 
plus propre à la corruption, & meme , je le 
repete avec conſiance & le ſoutiendrai tou- 
jours , le moindre & le plus foible aux yeux 
de qui connoit bien le cœur humain. Il eſt 
naturellement dans tous les cceurs de grandes 
paſſions en reſerve ; quand il n'y reſte plus 
que celle de Pargent , Ceſt qu'on a nerve , 
Crouffe toutes les autres qu il falloit exciter & 
developper. Lavare n'a point proprement de 
paſſion qui le domine , il n'aſpire a l'argent 
que par prevoyance , pour coutenter celles 
qui pourront lui venir. Sachez les fomenter 
& les contenter directement ſans cette reſ- 
fource , bicntor elle perdra tout ſon prix. 


* 
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Les depenſes publiques ſont in vitables; 
jen conviens encore. Faites · les avec toute 
autre choſe qu' avec de Fargent. De nos jours 


encore, on voit en Suiſſe les officiers, les 


magiſtrats & autres ſtipendiaires publics , 
pay&s avec des denrtes. Ils ont des dimes , 


du vin , du bois , des droits utiles , honori- 


ſiques. Tout le ſervice public ſe fait par cor- 


vees , Erat ne paie preſque rien en argent. 


Il en faut, dira- t- on, pour le paiement des 


rroupes ? Cet article aura fa place dans un 


moment. Cette maniere de paiement n'eſt 
pas ſans inconveniens , il y a de la perte, 
du gaſpillage : Padminiſtration de ces ſortes 
de biens eſt plus embarraſſante; elle deplair 
ſur-rour à ceux qui en ſont charges, parce 
qu'ils y trouvent moins d faire leur compre. 
Tour cela eſt vrai; mais que le mal eſt petit 
en comparaiſon de la foule de maux qu'il 
ſauve ! Un homme voudtoit malvetſer qu'il 
ne le pourroit pas, du moins ſans qu'il y 
parũt. On m' objectera les Baillifs de quelques 
Cantons Suiſſes, mais d' od viennent leurs 
vexations ? des amendes pcuniaires qu ils 
impoſent. Ces amendes arbitraires ſont un 


grand mal deja par clles-mEmes ; cependant 
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ils ne les pouvoient exiger qu'cn denrecs , 
ce ne ſcroit preſque rien. L'argent extorque 
ſe cache aiſement, des magalins ne ſe ca- 
cheroient pas de meme. Cherchez en tòut 
pays, en tout Gouvernement & par toute 
terre. Vous n'y trouvetez pas un grand mal 
en morale & en Nhe ou Pargent ne ſoit 
mAle....-:. 

On me * Pegalirs des A * 
regne en Suiſſe rend la parſimonie aiſte dans 
Fadminiſtration : au licu que tant de puiſ- 
ſantes maiſons & de grands Seigneuts qui 
ſoar en Pologne demandent pour leur entre- 
ticn de grandes depenſes & des finances pour 
y pourvoir. Point du tout. Ces grauds Sei- 
leurs depenſes ſeront moindres, quand le 
luxe ceſſera dletre en honneur dans l' Etat 
ſans qu elles les diſtinguent moins des for - 
tunes infericures , qui ſuivront la meme pro- 
portion. Payez leuts ſervices par de Vautorite, 
des honneuis, de grandes places. Lintgalie 
des 'rangs eſt compenſte en Pologne pat l'a- 
vantage de la nobleſſe, qui rend ceux qui 
les rempliſſent plus jaloux des honneurs que 
du profit. La République, en graduant & 
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diſtribuant à propos ces rẽcompenſes pure - 
ment honorifiques , ſc menage un treſor qui 
ne la ruinera pas, & qui lui donnera des 
heros pour ciroyens. Ce treſor des honneurs 
eſt une reſſource inẽpuiſable chez un peuple 
qui a de Vhonneur ; & plũt & Dieu que la 
Pologne eũt Peſpoir d*Epuiſer cette reflource ! 
O heuteuſe la nation qui ne trouvera plus 
dans ſon ſein de diſtinctions poſſibles pour 
la vertu! 

Au defaur de n'tre pas dignes d'elle, les 
recompenſes płcuniaires joignenr celui de 
n'&re pas aſſez publiques, de ne parler pas 
| ſans ceſſe aux yeux & aux cœurs, de diſpa- 
roitre auſſi· tõt qu'elles ſont accordẽes, & de 
ne laiſſer aucune trace viſible qui excite 
emulation en perpt᷑tuant l honneur qui doit 
les accompagner. Je voudrois que tous les 
grades, tous les emplois , toutes les rẽcom- 
penſes honorifiques ſe marquaſſent par des 
ſignes exttrieuts, qu il ne füt jamais permis 
à un homme en place de marcher inco- 
gnito, que les marques de ſon rang ou 
de ſa dignite le ſuiviſſent par · tout, afin 
que le peuple le reſpe&ir toujours & qu'il 
ſe reſpe&ir toujours Tui - meme; qu'il put 
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ainſi toujours dominer Voputence 3 qu'un 
riche qui n'eſt que riche , fans ceſſe 
offuſque par des citoyens titres & pau- 
vres, ne trouvat ni conſideration ni agre-. 
ment dans fa patrie ; qu'il fiir force de la 
ſervir pour y briller , d'&re integre par am- 
bition, & d'aſpirer malgre ſa richeſſe à des 
ran gs ou la ſeule approbation publique mene, 
& d'ou le blame peut toujours faire dechoir. 
Voila comment on énerve la force des ri- 
cheſſes, & comment on fait des hommes 
qui ne ſont point 4 vendre. Jinfiſte beau- 
coup ſur ce point, bien perſuade que yos 
voiſins, & ſur- tout les Ruſles , n'&pargue- 
rout rien pour corrompre vos gens en place, 
& que la grande affaire de votre Gouyerne- 
nement eſt de travailler à les rendre incor- 
ruptibles. 

$i l'on me dit que je yeux faire de la po- 
logne un peuple de capucins , je rẽponds 
d'abord que ce n'eſt 14 qu'un argument à la 
Frangoiſe, & que plaiſanter n'eſt pas raiſon- 
uer. Je reponds encore qu'il ne faut pas ou- 
trer mes maximes au · dell de mes intentions 
& de la raiſon, que mon deſſein n'eſt pas de 
Cupprimer la circulation des elpeces, mais 
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ſeulement de la ralentir, & de prouver ſur- 
tout combien il importe qu'un bon ſyſteme 
Economique ne ſoit pas un ſyſtꝭme de finance 
& d'argent. Lycurgue pour déraciner la cu- 
piditè dans Sparte n'antantit pas la monnoie , 
mais il en fit une de fer. Pour moi je n' en- 
tends proſcrire ni Vargent , ni Vor , mais les 
readre moins ntceflaires , & faire que celui 
qui n'en a pas ſoit pauvre ſans Erre gueux. 
Au fond l'argent n'eſt pas la richeſſe, il n'en 
eſt que le ſigne; ce n'eſt pas le ſigne qu'il faut 
multiplier, mais la choſe repreſeniee. J'ai 
vu, malgreles fables des voyageurs, que les 
Anglois, au milieu de tout leur or n'etoient 
pas en detail moins necefliceux que les autres 
peuples. Et que m'importe aptès tout d'avoir 
cent guinees au lieu de dix, fi ces cent gui- 
nes ne me rapportent pas une ſubſiſtance 
plus aiſce? La richeſſe pecuniaire n'eſt que 
relative, & ſelon des rapports qui peuvent 
changer par mille cauſes, on peut ſe trouver 
ſucceſſivement riche & pauvre avec la mème 
ſomme , mais non pas avec des biens en 
nature; car comme immèdiatement utiles 4 
homme, ils ont toujours leur valeur abſo- 
lue qui ne depend point d'une opc ration de 
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commerce. J*accorderai que le peuple An- 
glois eſt plus riche que les autres peuples; 
mais il ne Senſuir_pas qu'un bourgeois de 
Londres vive plus à ſon aiſe qu'un bourgeois 
de Paris. De peuple à peuple celui qui a 
plus d' argent a de l'avantage; mais cela ne 
fait rien au ſort des particuliers,, & ce n'eſt 

pas la que git la proſpecite d'une nation. 
Favoriſez. Vagriculrure & les arts utiles, 
non pas en enrichiſſant les cultivateurs, ce 
qui ne ſeroit que les exciter 4 quitter leur 
Erat , mais en le leur rendant honorable & 
agreable. Etabliſſez les manufactures de pre- 
miere nèceſſitẽ; multipliez ſans ceſſe vos 
bleds & vos hommes ſans vous mettre en 
ſouci du refte. Le ſuperflu du produit de vos 
terres, qui par les monopoles multiplies va 
manquer au reſte de Europe, vous apportera 
nẽceſſairement plus d' argent que vous n'en 
aurez beſoin. Au- delà de ce produit neceſ- 
ſaire & fiir, vous ſerez pauvres tant que 
vous voudrez en avoir; ſitòt que vous ſau- 
rez vous en paſſer, vous ſerez riches. Voila 
Teſprit que je voudrois faire -r&gner dans 
votre ſyſtẽme £conomique. Peu ſonger à 1'E- 
tranger, peu vous ſoucier du commerce; 
mais 
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mais multiplier chez vous, autant qu'il eſt 


poſlible , & la denree & les conſommateurs. 
Leffet infaillible & natutel d'un Gouverne- 
ment libre & juſte eſt la population. Plus 
donc vous perfectionnerez votre Gouverne- 


ment, plus vous multiplicrez votre peuple 


ſans meme y ſonger. Vous n'aurez ainfi ni 
mendians, ni millionnaires. Le luxe & l'in- 


digence diſparoĩtront enſemble inſenſible- 


megt , & les citoyens, gueris des goùts fri- 
voles que donne Populence, & des vices 
attaches 4 la miſere, meitront leurs ſoins & 


leur gloire 2 bien ſervir la patrie, & trouve- 


ront leur bonheur dans leurs devoirs. 

Je voudrois qu'on imposat toujours les 
bras des hommes plus que leurs bourſes; que 
les chemins, les ponts, les &difices-publics, le 
ſervice du Prince & de !'Erat ſe fiſſent par des 
corvees & non point a prix d'argent. Cette 
ſorte d'impot eſt au fond la moins onereuſe, & 
ſuc - tout celle dont on peut le moins abuſer : 
cat argent diſparoit en ſortant des mains 
qui le paient; mais chacun voir à quoi les 


hommes fon: employts, & l'on ne peut les 
ſurcharger à pure perte. Je ſais que cette 


methode eſt impraticable ov regnent le luxe, 
1 L 


* 
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le commerce & les arts : mais rien n'eſt fi 
facile chez un peuple ſimple & de bonnes 
mcrurs , & tien n'eſt plus utile pour les con- 
ſerver celles : c eſt une raiſon de plus pour la 
preferer. 

Je reviens denc aux Staroſties , & je con- 
viens derechef que le projer de les vendre, 
pour en faire valoir le produit au profit du 
treſor public, eſt bon & bien entendu quant 
a ſon objet Economique 3 mais quayt A 
 Pobjer politique & moral, ce projet eſt fi 
peu de mon gout, que fi les Staroſties ẽtoient 
vendues je voudrois qu'on les racherart pour 
en faire le fonds des ſalaires & recompenſes 
de ceux qui ſerviroient la patric ou qui au- 
roient bien mérite d'elle. En un mot, je 
-voudreis, il toit poſſible, qu'il n'y eũt 
point de trẽſor public , & que le filc ne con- 
nut pas metue les paiemens en argent. Je ſens 
que la choſe à la rigueur n'eſt pas poſſible; 
mais Peſprit du Gouvernement doit toujours 
tendre à la rendre telle, & rien n'eſt plus 
cContraire à cet eſprit que la vente dont il s' 
git. La Republique en ſeroit plus tiche, il eſt 
vrai, mais le reſſort du Gouvernement en 
ſeroit plus foible en proportion. 
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Javoue que la regie des biens publics en 
deviendroit plus difficile & ſur· tout moins 
agreable aux rẽgiſſeurs, quand tous ces biens 
ſeront en natute & point en argent: mais il 
faut faire alors de cette regie & de ſon iuſ- 
pection autant de preuves de bon ſens, de 
vigilance, & ſur-tour d'integrite pour par- 


venir à des places plus łminentes. On ne fera 


qu imiter à cet &gard Padminiſtration muni- 
cipale &rablie à Lyon, od il faut commencer 
par etre adminiſtrateur de l' Hòtel - Dieu pour 
patvenir aux charges de la ville; & c'eſt ſur 
Ia maniere dont on s'acquitte de celle-12 , 
qu'on fait juger ſi Von eſt digne des autres. 
It n'y avoir rien de plus integre que les 
Quefteurs des armtes Romaines , parce que 
la Quefture Eroit le premier = pour arriver 
aux charges curules. Dans les places qui peu- 
vent renter la cupidite, il faut faire en ſorte 
que Pambition la rer rime. Le plus grand 
bien qui teſulte de ld n'eſt pas epargoe des 


friponnezies ; mais c'eſt de mettre en honneur 


le dEfinterefſemenrt, & de rendre la pauvretẽ 


reſpeQable » quand elle eſt le fruit de Viote= 
git. 
les revenus de la Republique | n*&galent pas 
L ij 
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fa depenſe; je le crois bien; les citoyens ne 
veulent tien payet du tout. Mais des hom- 
mes qui veulent ètte libres ne doivent pas 
Etre eſclaves de leur boutſe; & ou eſt l Etat 
od la liberi& ne S achete pas, & meme tiès- 
cher? On me citera la Suiſſe z mais, comme 
je Vai deja dit, dans la Suifſe les citoyens 
rempliſſent eux-m&mes les fonctions que par- 
tout ailleurs ils aiment mieux payer pour les 
faire remp'ir par dl autres. Ils ſont ſoldats, 
officiers , magiſtrats, ouvtiers; ils ſont tout 
pour le ſervice de l'Etat, & toujours prets 
a payerde leur perſonne, ils n'ont pas beſoin 
de payer encore de leur bourſe. Quand les 
Polonois voudtont en faire autant, ils n'au-. 
ront pas plus beſoin d'argent que les Suiſſes: 
mais fi un grand Etat refuſe de ſe conduite 
ſur les maximes des petites Republiques, 

il ne faut pas qu'il en recherche les avan- 
tages, ni qu'il veuille l'effet en tejettant 
les moyens de Vobtenir.. Si la Pologne 
ttoit ſelon mon deſir, une confederation 
de trenie - trois petits Etats, elle reuni- 
roĩt la force des grandes Monarchies & la 
liberit᷑ des petites Re&publiques ; mais il fau- 

Croir pour, cela renoncer 4 loſtentation , 


J 
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e j'ai peur que cet article ne ſoit le plus 
De toutes les manieres d' aſſeoir un impor, 
la plus commode & celle qui coùte le moins 
de frais eft ſans contredit la capitation ; 
mais c'eſt auſſi la plus force, la plus arbi- 
traire, & c'eſt ſans doute pour cela que Mon- 
teſquieu la trouve ſervile, quoiqu'elle air ᷑tẽ 
la ſeule pratiqute par les Romains, & qu'elle 
exiſte encore en ce moment en pluſieurs 
Republiques , ſous d' autres noms à la verite , 
comme à Geneve, ou l'on appelle cela payer 
les Gardes, & oll les ſeuls citoyens & bour- 
geois paient cette taxe, tandis que les habi- 
rans & natifs en paient d'autres; ce qui eſt. 
exactement le contraire de Vidte de Mon- 
reſquieu. | 
Mais comme il eſt injuſte & deraiſonnable 
d'impoſer les gens qui n'ont rien, les impo- 
fitions reelles valent toujours mieux que les 
perſonnelles : ſeulement il faut &viter celles 
dont la perception eſt difficile & coũteuſe, 
& celles ſur- tout qu on Elude par la contre - 
bande qui fait des non - valeurs, remplir 
Etat de fraudeurs & de brigands, & cor- 
rompt la fidElite des citoyens. Il faut quo 
L ij 
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l'impoſitioa ſoit 6 bien proportiannee , que 
Fembarras de la fraude en lurpaſſe le profit. 
Ainſi jamais d'impòt ſur ce qui ſe cache 
aiſẽment, comme la dentelle & les bijoux 3 
il vaut mieux defendre de les porter que 
de les entrer. En France on excite à plaiſir 
la tentation de la contrebande, & cela me 
fait croire que la Ferme trouve ſon compte 
à ce quiil y ait des comrebandicrs. Ce ſyſ- 
tẽme eſt abominable & contraite 4 tout bon 
ſens. L'exptrience apprend que le papier tim · 
bre eſt un impõt ſinguliẽrement ont teux aux 
pauvres, genant pour le commerce, qui 
multiplie extremement les chicanes & fait 
beaucoup cricr le peuple par · tout ou il eſt 
Erabli ; je ne conſeillerois pas d'y penſer. 
Celui fur les beſtiaux me paroit beaucoup 
meilleur pourvu qu'on &vite la fraude, car 
toute fraude poſſible eſt toujours une ſource 
de maux, Mais il peut ètre oncreux aux con- 
tribuables, en ce qu'il faut le payer en argent, 
& le produit des contributions de cette eſ- 
pece eſt tt op ſujet à Erre devoye de ſa deſti- 
nation. * | 
. L'impot le meilleur & mon avis, le plus 
naturel, & qui n'eſt point ſujer 4 la fraude, 
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eſt une taxe proportionnelle ſur les terres & 
ſur toutes les tetres ſaus exception, comme. 
l'ont propoſte le Marichal de Vauban & 
Abbé de Saint - Pierre 3 car enſin c'eſt ce 
qui produit qui dojr payer. Tous les biens 
royaux, terreſtres, eccleſiaſiiques & en roture, 
daivent payer &galement , c'eſt-a-dire , pro- 
portionnellement a leur etendue & à leur 
produit, quel qu'en ſoit le proprictaire,. 
Cette impoſition paroitroit demander une 
operation pteliminaire qui ſeroit longue & 
coùteuſe, ſavoir un cadaſtre gentral. Mais 
cette dẽpenſe peut irès - hien sc iter, & meme 
avec avantage, en aſſeyant limpòt non ſur 
la terre directement, mais ſur ſon produit, 
ce qui ſeroit encore plus juſte; Ceſt- à- dire, 
en ktabliſſant dans la proportion qui ſeroit 
jugte convenable, une dime qui ſe leveroit 
en nature ſur la tecolte comme la dime ecclẽ- 
ſiaſtique; & pour Eviter Vembarras des details 
& des magaſins, on affermeroir ces dimes 
à renchere, comme font les Cures. En 
ſorte que les particuliers ne ſeroient tenus de 
payer la dime que ſur leur tecolte , & ne la 
paicroienr de leur boutſe que lorſquiils Vai- 
metoient mieux ainſi, ſur un tatif regle par 
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le Gouvernement. Ces fermes reunies pour- 
roĩent etre un objet de commerce, par le debit 
des denrees qu'elles produiroient & qui pour- 
roĩent paſſer 4 l'crranger par la voie de 
Dantzick ou de Riga. On &viteroic encore 
par- l tous les frais de perception & de tegie, 
toutes ces nutes de commis & d'employcs 
{& odieux au peuple, fi incoramodes au pu- 
blie ; & ce qui eſt le plus grand point, la 
Republique auroit de l'argent ſans que les 
citoyens fuſſent obligẽs d'en donner: car je 
ne reptterai jamais aſſez que ce qui rend la 
taille 8c tous les impors onereux au culti- 
vateur, eſt qu' ils ſont pecuniaires, & qu'il 
A premifrement N cj . pour mw 


venir A payer. 
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C HAPITR E x II. 
: Syſteme Mn 


Dr toutes les depenſes de la Republique 
Pentretien de l' arme de la Couronne eſt la 
plus confiderable , & certainement les ſervi- 
ces que tend cette armte ne ſont pas propor- 
tionnẽs à ce qu'elle coũte. Il faut pourtant, 
va t- on dire auſſi - tõt, des troupes pour gar- 
der Etat. Jen conviendrois, fi ces troupes 
le gardoient en effet; mais je ne vois pas 
que cette arne l' ait jamais garanti d'aucune 
invaſion, & j'ai grand peur qu'elle ne Ven 
garantiſſe pas plus dans la ſuite. * 
La Pologne eſt environnte de pujſſances 
belliqueuſes » qui. ont continuellement ſur. 
pied de npmbreuſes troupes patfaitement 
 diſciplintes , auxquelles, avec les plus grands 
efforts, elle nen pourra jamais oppoſer de 
pateilles ſans $'epuiſer en ttès · peu de tems, 
ſur - rout dans l tat deplorable ou celles qui 
la dẽſolent vont la laiſſer. D ailleuts on ne la 
laiſſeroit pas faire, & ſi avec les teſſources 
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de la plus vigoureuſe adminiſtration, elle 
vouloit mettre ſon arme ſur un pied reſpec- 
table, ſes voiſins artentifs 4 la prevenir ecra- 
ſeroienr bien vite , avant qu'elle pũt extcuter 
ſon projet. Non, ſi elle ne veut que les imi- 
ter, elle ne leur reſiſtera jamais. 

La nation Polonoiſe eſt differente de natu- 
rel, de gouvernement de mœuts, de lan- 
gage, non - ſeulement de celles qui l'avoiſi 
nent, mais de tout le reſte de l'Europe. Je 
voudrois qu'elle en differart encore dans ſa 
conſtitution militaire , dans ſa tactique, 
dans fa diſcipline , qu'elle far toujours elle 
& non pas une autre. C'eſt alors ſeulement 
qu'elle ſera tout ce qu'elle peut etre, & 
qu'elle tirera de ſon ſein toutes les reſſources 
qu'elle peut avoir. La plus inviolable loi de 
14 nature eſt la loi du plus fort. II n'y a 
point de lẽgiſlation, point de conſtitution 
| qui puiſſe exempter de cette loi. Chercher 
les moyens de vous garantir des invaſions 
d'un voiſin plus fort que vous, c'eſt cher- 
cher une chimere. C'en ſeroit une encore 
plus grande de vouloir faire des conquẽtes 
& vous donner une force offenſive ; elle eſt 


incompatible avec la forme de votre Gouvet- 
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nement. Quiconque veut tre libre, ne doit 
pas vouloir etre conquerant. Les Romains le 
furent par n&ceſlite , & pour ainſi dire, mal- 
gre eux-memes. La guerre Etoit un remede 
neceſlaire au vice de leur conſtitution. Tou- 
jours atraques & toujours vainqueurs , ils 
Eroient le feul peuple diſcipline parmi des 
barbares , & devinrent les maitres du monde 
en ſe defendant toujours. Votre poſition eſt 
ſi differente que vous ne ſauricz meme vous 
defendre contre qui vous attaquera. Vous 
n'aurez jamais la force offenſive; de long- 
tems vous n'aurez la defenſive ; mais vous 
aurez bientòt, ou pour mieux dire vous 
avez d ja la force conſervarrice qui , meme 
ſubjugues , vous garantira de la deſtruction, 
& conſervera votre Gouvernement & votre 
liberte dans ſon ſeul & vrai bana, qui 
eſt le cœutr des Polonois. 

Les troupes reglces , peſte & Schon 
de l Europe, ne ſout bonnes qu'a deux fins : 
ou pour attaquer & conquerir les voilins, ou 
pour enchainer & aſſervit les citoyens. Ces 
deux fins vous ſont également étrangetes ; 
renoncez donc au moyen par lequel on y 
patvient. L'Ecat ne doit pas reſter ſans defen- 
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ſeurs, je le ſais ; mais ſes vrais defenſcurs 
ont ſes membres. Tour citoyen doit Etre 
ſoldat par devoir, nul ne doit Verre par 
meẽtier. Tel fut le ſyſtème militaire des Ro- 
mains; tel eſt aujourdhui celui des Suiſſes; 
tel doit etre celui de tout Etat libre, & ſur- 
tout de la Pologne. Hors d' tat de ſolder 
une armee ſuffiſante pour la defendre , il faut 
qu'elle trouve au beſoin cette mee dans 
ſes habitans. Une bonne milice , une vert 
table milice bien exercee, eſt ſeule capable 
de remplir cet objet. Cette milice coùteta 
peu de choſe à la Republique, ſera toujours 
prere 4 la ſervir & la ſervira bien, parce 
qu'enfin Von defend toujours mieux ſon pro 
pre bien que celui d' autrui. 

Monſieur le Comte de Wielhorski propoſe 
de lever un rtgimenr par Palatinat, & de 
Fenrrerenir toujouri far pied. Ceci ſuppoſe 
qu'on licencieroit Parmeede la Couronne ou 


du moius Vinfanterie 3; car je crois que l' en- 
tretien de ces trente · trois regimens ſurchar- 


geroit trop la Republique , ſi elle avoit outre 
cela l'armte de la Couronne i payer. Ce chan» 
gement auroit ſon urilice , -& me parott 
facile à faire; mais il peut deyenir ontreux 


encore, 
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ö encore, & l'on previendra difficilement les 
; abus. Je ne ſerois pas d'avis d'ẽparpiller les 
ſoldats pour maintenir l'ordre dans les bourgs 
| & villages; cela ſcroir pour eux une mau- 
vaiſe diſcipline. Les ſoldats, ſur- tout ceux 
qui ſont tels par metier, ne doivent jamais 
ere livrés ſeuls à leur propre conduite & bien 
moins charges de quelque inſpection ſur les 
citoyens. Ils doivent toujours marcher & ſẽ- 
jouraer en Corps: toujours ſubordonnẽs & 
ſurveilles , ils ne doivent ètre que des inſtru- 
mens aveugles dans les maius de leurs offi - 
ciers. De:quelque petite inſpection qu'on les 
chargedt, il en teſulteroit des violences, des 
vexations, des abus ſans nombre; les ſol- = 
dats & les habitans deviendroient ennemis | 

les uns des autres: c'eſt un inalheur attachẽ 

par- tout aux troupes reglees : ces regimens 

toujours ſubfiſtans en prendroient l'eſprit, 

& jamais cet eſprir n'eſt favorable a la libertẽ. 

La Republique Romaine fut derruite par ſes 
legions, quand Veoignemem de ſes con- 
queres la forga d'en avoir toujours ſur pied. 
Encore une fois les Polonois ne doivent point 
jeter les yeux autour d'cux pour imiter ce qui 
/ fait meme de bien. Ce bien relatif à des 
f Wc - 
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conſtitutions toutes diferentes ſeroit un mal 
dans la leur. Ils doivent rechercher unique- 
ment ce qui leur eſt convenable , & non pas 
ce que d'autres font. 

Pourquoi donc, au lieu des troupes re- 
glees cent fois plus ontreuſes quꝰ utiles à tout 
peuple qui n'a pas Veſprit de conqut tes, n*& 
cabliroit · on pas en Pologne une veritable 
milice exactement comme elle eſt erablic en 


Suiſſe out tout habitant eſt ſoldat, mais ſeu» 


lement quand il faut Pere. La ſervitude ta- 
blie en Pologue ne permet pas, je Vavoue , 
gu'on arme fi-ror les payſans # les armes dans 
des mains ſerviles ſeront toujours pins dan- 


gereuſes quuriles 4 VErar 3 mais en arrendant 


quel'heureux moment de les affranchir ſoir 
venu, la Pologne fourmille de villes, & 
leurs habitans eurẽgimentts pourroient four- 
nir au beſoin des tre upes nombreuſes dont, 


- hors le tems de ce mème beſoin, l'entretien 
ne coùterotu rien à l Etat. La plupart de ces 
habitans ayant point de terres paieroient 
ainſi leur contingent en ſervice , & ce ſervice 

pourroit aiſẽ᷑ ment etre diſtribu de maniere 4 

ne leur Ecre point ee e bee 

. { 


5 
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En Suiſſe , tout particulier qui ſe matie eſt 
oblige d'&re fourni d'un unifotme qui de- 
vient ſon habit de fẽte, d'un fuſil de calibre 
& de tout le quipage d'un fantaſſin, & il eſt 
inſcrit dans la compagnie de ſon quartiet. 
Durant I'&r& , les dimanches & les jour de 
fetes, on exerce ces milices ſelon lordte de 
leurs e d'abord par petites eſcouades's 
enſuite par b eee canis ernie 
juſqu's ce que leur tour tant yenu , [ils ſe 
raſſemblent en campagne & forment ſucceſſi- 
vement de petits camps dans leſquels on les 
exerce à toutes les mancruvres qui conviehs 
nent 4 Vinfanteric. Tant qu'ils ne ſortent pas 

du lieu de leur demeure, peu ou point des 
toutnés de leurs travaux, ils mont aucune 
paie , mais ſi· tõt qu'ils marchent eu came 
e, ils ont le pain de munition & ſont 

à la ſolde de l' Etat, & il n'eſt permis à pers 
ſonne d' envoyer un autre homme à fa place, 
afin que chacun ſoit exercł lui · mme & que 
tous faſſent le ſervice, Dans un Etat tel que la 
Pologne, on peut titer de ſes vaſtes proyin- 
ces de quoi remplacer aiſement Parunte de la 
Couronne par un nombre ſuffiſant de milice 
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moins tous les ans, & priſe par petits de- 
rachemens ſur tous les Corps, ſeroit peu 
onereuſe aux particuliers dont le tour vien- 
droit à peine de doure à quinze ans une fois. 
De cette maniere toute la nation ſeroir 
exerete, on auroit une belle & nombreuſe 
armee toujours prete au beſoin, & qui coũ- 
teroir beaucoup moins, ſur-rout en tems de 
paix, que ne coũte #vjourd hu Parmte de 
la Couronne. 

8 ˙ dats cette optration, 
it faudroir commencer par changer ſur ce 
point Popinion publique ſur un Etat qui 
change en effet du tout au tout, & faire 
qu on ne regardãt plus en Pologne un ſoldat 
comme un bandit qui pour vivre ſe vend à 
einq ſols par jour , mais comme un ci- 
toyen qui ſert la patrie & qui eſt 4 ſon devoir. 
It faut remettre cet Etat dans le meme hon- 
neur od il ẽtoĩt jadis, & od il eſt encore en 
Suiſſe & & Geneve, ot! les meilleurs bour- 
geois ſonar auſſi fiers Fleur Corps & ſous les 
armes qu à PHorel-de-ville & au Conſeil 
Souverain. Pour cela il importe que dans le 
choix des officiers on n ait aucun égard au 
tang, a re N male uni 
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quement a lexperience & aux talens. Rien 
n'eſt plus aiſẽ que de jecer ſur le bon manie- 
ment des armes un point d' honneut qui fair 
que chacun $'cxerce avec zele pour le ſervice 
de la patrie aux yeux de ſa famille & des 
ſiens; zele qui ne peut . allumet de meme 
chez de la canaille enrolte au haſard , & 
qui ne ſent que la peine de s exercet. J'ai 
vu le tems qu'à Geneve les bourgeois ma- 
nœuvroiĩent beaucoup mieux que des troupes 
reglees; mais les magiſtrats trouvant que 
cela jetoit dans la bourgeoiſie un eſprit mi- 
licaire qui n'alloit pas à leurs vues, ont pris 
peine à &touffer cette emulation , & ont que 
trop bien ruſſi. 

Dans execution de ce anker on . 
ſans aucun danger, tendre au Roi Vautorire 
militaire naturellemeut attachte 2 ſa place 3 
car il n'eſt pas concevable que la nation 
puiſſe erre employte a s'opprimer elle meme, 
du moins quand tous ceux qui la compoſent 
aurout part à la liberté. Ce n'eſt jamais 
qu'avec des truupes reglees & toujours ſub- 
ſiſtantes que la puiſſance executive peut aſſer- 
vir l' Etat. Les grandes armes Romaines fu- 
rent ſans abus tant qu elles changerent 4 

M ii 
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chaque Conſul , & juſqu'à Marius il ne vint 
pas meme à l' eſprit d aucun d' eux quiils en 
puſſent tirer aucun moyen d' aſſervir la Rẽpu- 
blique. Ce ne fut que quand le grand 4loi- 
gnement des conqueres forga les Romains 
de tenir long · tems ſur pied les memes ar- 
mees , de les recruter de gens ſans aveu, & 
d'en perperuer le commandement à des Pro- 
conſuls , que ceux · ci commencerent a ſentir 
leur independance & a vouloir em ſetvir 
pour Erablir leur pouvoir. Les armes de 
Sylla, de Pempte & de Ceſar devinrent de 
veritables troupes reglees qui ſubſtituerent 
Feſpric du Gouvernement militaire à celui 
du republicain ; & cela eſt 6 vrai que les 
ſeldars de Ceſar ſe tinrent tres-offenſts,quand 
dans un mẽcontentement réciproque il les 
traita de citoyens, Ouirites. Dans le plan 
que j imagine & que j acheverai bientor de 
ttacer, toute la Pologne deviendra guerriere 
autant pour la defenſe de ſa libertt contre 
les entrepriſes du Prince, que contre celles de 
ſes voiſins, & joſerai dire que ce projet une 
fois bien extcuté, Yon pourroit ſupprimer 
la charge de grand-General & la reunira la 
Couronne ſans qu'il cu reſultat le moindre 
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danger pour la liberté, à moins que la na- 
tion ne ſe laiſſat leurrer par des projets de 
conqueres , auquel cas je ne rẽpondrois plus 
de rien. Quiconque veut 6rer aux autres leur 
libertꝭ ſinit preſque toujourt par perdre la 
fienne: cela eſt vrai mEme pour les Rois & 
bien plus vrai ſur · tout pour les peuples. 
Pourquoi l'ordre Equeſtre en qui reſide vẽ- 
ritablement la Republique ne ſuivroit-il pas 
lui mème un plan pareil & celui que je pro- 
poſe pour l' infanterie? Etabliſſez dans tous 
les Palatinats des Corps de cavaletie od toute 
la nobleſſe ſoir inſcrite, & qui ait ſes offi- 
ciers, fon Etat - major, ſes étendards, ſes 
quartiers aſſignts en cas d'alarmes, ſes tems 
marques pour $'y raſſemblet tous les ans: 
que cette brave nobleſſe s'exerce à eſcadron- 
ner, à faire toutes ſortes de mouvemens, d'ẽ- 
volutions, à mettre de l'ordre & de la pre- 
ciſion dans ſes mancuvres, a connoitre la 
ſubordination militaire. Je ne voudrois point 
qu'elle imitãt ſervilement la tactique des au- 
tres nations. Je voudrois qu'elle Sen fir une 
» qui lui füt propre , qui developpat & per- 
fetionnar ſes diſpoſitions naturelles & natio- 
nales, qu'elle : exergt ſur· cout à la vĩteſſe 
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& à la lEptrers ; 4 ſe rompre, 5 &parpiller & 
ſe raſſembler ſans peine & fans confuſion » 
queelle excel!at dans ce qu on appelle la petite 
guerre, dans toutes les mancuvres qui con- 
viennent 4 des troupes legeres , dans l'art 
d'inondet un pays comme un torrent, d'at- 
teindre par · tout & de n etre jamais atreinte » 
dagir toujours de concert quoique ſeparbe, 
de couper les communications, d'intercepter 
des convois, de charger des arriere-gardes, 
d'enlevet des gardes ayanctes, de ſurprendre 
des d&tachemens , de harceler de grands 
Corps qui marchent & campent tunis ; 
qu'elle prit la maniete des anciens Parthes 
eomme elle en a la valeur, & qu'elle apptit 
comme cux à vaincre & deruire les armbes 
les mieux diſcjplinses., ſans. jamais livrer de 
bataille & ſans leur laifſer le moment de reſ- 
piter; en un mot, ayez de l'infanterie, puiſ- 
qu'il en faut, mais ne compte que ſur votre 
cavalerie, & n'oubliez rien pour inventer un 
ſyſteme qui mette tout le ſort de la guerre 
entre ſer mains. 

C'eſt un mauvais conſeil pour un — 
libre que celui d'avoir des places fortes ; elles 
ne conviennent point au genie Polonois , & 
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par- tout elles deviennent töt ou tard des 
nids à tyrans. Les places que vous croirez 
fortifier contre les Ruſſes, vous les fortifierez 
infailliblement pour eux, & elles devien- 
dront pour vous des entraves dont vous ne 
vous dclivrerez plus. Negligez meme les 
avantages des poſtes, & ne vous ruinez pas 
en artillerie: ce n'eſt pas tout cela qu'il vous 
faut. Une invaſion bruſque eſt un grand 
malheur ſans doute, mais des chaines per- 
manenres en ſont un beaucoup plus grand. 
vous ne ferez jamais en ſorte qu'il ſoit diffi 
cile 4 vos voiſins d'entrer chez vous; mais 
vous pouvez faire en forte qu'il leur ſoit dif- 
ficile d'en ſortir impuntment, & c'eſt 4 
quoi vous devez mettre tous vos ſoins. An” 
toine & Craſſus entretent aiſtnenet , mais 
pour leur malheur , chez les Parthes. Un pays 
auſſi vaſte que le where offre roujours à ſes 
habitans des refuges & de grandes reſſources 
pour &chaper à ſes agreſſeurs. Tour Vart hu- 
main ne ſauroit emptcher ation bruſque 
du fort contre le foible 3 mais il peut ſe 
meEnager des reſſorts pour la reaction, & 
quand l'expetience apprendra que la ſortie 
de chez vous eſt fi difficile, on deviendta 


| — garantira. pas Peut-Ette d'un joug palſager 3 
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moins preſſe d'y entrer. Laiſſea done votre 
Pays tout ouvert comme Sparte; mais bàtiſ- 
ſez · vous comme elle de bonnes citadelles 
dans les cars des citoyens , & comme The- 
miſtocle eminenoit Athenes ſur ſa flotte, 
emportez au beſoin vos villes ſur vos che 
vaux. Leſprit d'imitation produit peu de 
bonnes choſes & ne produit jamais rien de 
grand. Chaque pays a des avantages qui lui 
ſont propres , & que l inſlitution doit ctendae 
* fayoriſer. M#nagez , cultivez ceux de la 


© 3 SV 


envier. 3 
Ude ſeulo choſe ful —.— N Ge 
1 4 ſubjuguer; l'amour de la partie & 
( animt pas les verius qui en ſong 
inſtparables. Vous venez «en donner un 
exerple mimorable A jargais, Tant que cet 
amour. brälera dans les ccrurs, il ne vou 


mais 1dr ou tand it fera ſon exploſion, ſe- 

- couera le joug & vous tendra libres. Tra» 
Z waillez done fans reliche , ſans ceſſe 4 po | 
le patriotiſme zu plus haut degi dane tous 
les ceeurs Polonpis.. Jai ci - devant indiqus 
 quelquer-uns des moyens proptes à cet effet 
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311 me reſte à developper ici celui que je crois 
etre le plus fort, le plus puiſſant & meme 
infaillible dans fon ſucces, il eſt bien ex- 
cure. C'eſt de faire en ſorte que tous "les ci- 
toyeus ſe ſentent inceſſamment ſous les yeus 
du public z que nul n'avance & ne parvienne 
gue par la faveur publique; qu'aucun- poſte , 
aucun emploi ne ſoit rempli que par le vœu 
de la nation; & qu'enfin depuis le detuier 
noble, depuis mẽme le dernier manant juſ- 
qu' au Roi, vil eſt poſſible, tuus dependent 
tellement de Veſtime publique qu'on ne puiſſe 
rien faire , rien acquerir , parvenit à rien fans 
elle. De Vefferveſcence excitte par cette com · 
mune emulation , naicra cette ĩvreſſe patrio · 
rique qui ſeule fait. Hever les hommes au- 
deſſus d' eux · mẽmes, & fans laquelle la li- 
berte nꝰeſt qu'un vain nora & la leg. | 
hen euere 
Pordre Equeſtre, gabs cle 
a — „ſi Pon a ſoin d'y ſuivre par tout 
une marche graduelle, & 45 nad mettre per - 
ſonne aux honneurs & dignirts de Etat, 
auil n'ait prealablement paſſc par les grades 
| Infrievrs,, leſquels ſerviront d' entre d'. 


POWs _ arriver 4 uae grande W 
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Puiſque Vegalire parmi la nobleſſe eſt une 
loi fondamentale de la Pologne, la cartiere 
des affaires publiques y doit roujours com- 
mencer par les emplois ſubalternes; c'eſt 
Fefpric de la conſtitution. Ils doivent ètre 
ouverts à tout citoyen que ſon zele porte à 
s'y preſenter, & qui croit ſe ſentir en tat 
de les remplir avec ſucces : mais ils doivent 
etre le premier pas indiſpenſable 4 quiconque, 
grand ou petit, veut avancer dans cette 
carriere. Chacun eſt libre de ne $s'y pas pr&- 
ſenter; mais firor que quelqu'un y entre, il 
faut, à moins d'une retraite volontaire, qu'il 
avance ou qu il foir rebuiẽ avec imptobation. 
II faut que dans toute ſa conduite, u & 
jugé par ſes conciteyens, il ſache que tous 
ſes pas ſont ſuivis, que toutes ſes actions 
ſont peſtes, & qu'on tient du bien & du 
mal un compte fidelle dont Mintuence Fe 
tendra ſur tout le reſte de fa vie. 5 


' CHAP. XIII. 
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CHAPHI FE ATIE 


Projet pour aſſujettir a une marche 
graduelle tous les memores du Gou- 
vernement. 


Vow pour graduer cette marche , un pro- 
jet que Jai tach d' adapter auſſi bien qu'il 
etoit poſſible 4 la forme du Gouvernement 
ecabli , r&forine ſeulement quant a la nomi- 
nation des Senateurs , de la maniere & par 
les raiſons ci-devanrt deqduites, 

Tous les membres actifs de la République, 
jenrends ceux qui auront part à l' adminiſ- 
tration , ſcront partages en trois claſſes mar- 
qutcs par autant de fignes diſtinctifs que ceux 
qui compoſeront ces claſſes porteront ſur 
leurs perſonnes. Les ordres de chevalerie , 
qui jadis Eroient des preuves de vertu, ne 
ſont maintenant que des ſignes de la faveur 
des Rois. Les rubans & bijoux qui eu ſont la 
marque ont un air de colificher & de parupe 
feminine qu'il faut é iter dans notre inſtitu · 

N 
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tion. Je voudrois que les marques des trois 
ordres que je propoſe , fuſſent des plaques de 
divers m&taux , dont le prix materiel ſeroit 
en raiſon inverſe du grade de ceux qui les 
porteroient. 

Le premier pas dans les affaires publiques 
ſera precede d'une ẽpteuve pour la jeuneſſe 
dans les places d'avocats, d' aſſeſſeurs, de 
zuges meme dans les tribunaux ſubalternes, 
de regilleurs de quelque portion des deniers 
publics, & en general daus tous les poſtes 
infẽrieurs qui donnent 4 ceux qui les rem- 
pliſſent occaſion de montrer leur mètite, 
leur capaci:e , leur exactitude & ſur · tout leur 
Integrire. Cet tat d'Epreuve doit durer au 
moins trois ans, au bout deſque's , munis 
des certificats de leurs ſupericurs & du tẽmoi- 
gnage de la voix publique, ils ſe preſenteront 
a la Dietine de leur province, ou , apres un 
examen ſevete de leur conduite , on hono- 
xera ceux qui en ſeront jugts dignes d'une 
_ Plaque d'or portant leur nom, celui de leur 
Province, la date de leut rẽception, & au- 
deſſous cette inſcription en plus gros carac- 
tet: ſyes Patri æ. Ceux qui auront regu cette 
plaque la porteront toujours attachtc à leut 
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bras droit ou ſur leur cœur; ils prendtont le 
titre de ſervans d Etat, & jamais dans 


l'ordre Equeſtre il n'y aura que des ſervans 
d'Etat qui puiſſent &rre élus Nonces 4 la 


Diete, Depurts au tribunal, Commiſſaires à 
la chambre des compres, ni charges d' aucune 
fonction publique qui appartienne à la ſou- 

vetainete. | 
Pour arriverau ſecond grade, il ſcra nẽ- 


ceſſaite d'avoir été trois fois Nonce à la 


Diete, & d'avoir obtenu chaque fois aux 
Dietines de relation l'approbation de ſes 
conſtituans, & nul ne pourra ètre lu Nonce 
une ſeconde ou troiſieme fois gil n'eſt munĩ 


de cet acte pour (a prtcedente nonciature. 


Le ſervice au tribunal ou 4 Radom, en qua- 
lite de commiſſaite ou de depure, Equivau- 
dra à une nonciature , & il ſuffira d'avoir 
ſisge trois fois dans ces afſembltecs indiffe- 
remiuent , mais toujours avec approbation , 
pour artiver de droit au ſecond grade. En 
ſorre que ſur les trois certiſicats preſents à 
la Diete, le ſervant d'Etat qui les aura ob- 
tenus ſera honore de la ſeconde plaque & 
du titre dont elle eſt la marque. 

Cette plaque ſera d' argent, de meme 

N ij 
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forme & grandeur que la precedente., elle 
portera les memes inſcriptions, excepte qu'au 
lieu des deux mots /pes Parriz , on y gravera 
ces deux-ci , Civis electus. Cenx qui porte- 
ront ces plaques ſeront appelles Ciroyens de 
choix ou implement Elus , & ne pourront 
plus etre ſimples Nonces , depures au tribunal, 
ni commiſſaites à la chambre: mais ils le- 
ront autant de candidats pour les places de 
Senateurs. Nul ne pourra entrer au Senat 
qu'il n' ait paſſe par ce ſecond grade, qu'il 
n'en ait porté la marque, & tous les Sena- 
nateurs deputes qui ſelon le projet en ſeront 
immẽdiatement tités, contiaueront de la 
porter juſqu'a ce qu ils parviennent au troi- 
ſieme grade. 

C' eſt parmi ceux qui auront atteint le ſe- 
cond, que je voudrois choifir les princi- 
paux des colleges & inſpecteurs de l' duca- 
tion des enfans. Ils pourroient ètre obliges de 
remplit un certain tems cet emploi avant 
que d' etre admis au Senat, & ſeroient tenus 
de preſenter à la Diete Vapprobation du col- 
lege des adminiſtrareurs de I'tducation : ſans 
oublier que cette approbation, comme toutes 


les autres, doit toujours eètte viſte par la 
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voix publique qu'on a mille moyens de 
conſulter. ä 

L'elcAion des Sc nateurs députe ſe fera 
dans la chambre des Nonces à cha ue Diete 
ordinaire, en ſorte qu'ils ne reſteront que 
deux aus en place; mais ils pourront etre 
continuès ou tlus derechet deux autres fois, 
pourvu que chaque fois en ſortant de place, 
ils aient prealablement obtenu de la meme 
chambre un acte d'approbation ſemblable A 
celui qu'il eſt neceſſaite d obtenit des Dietines 
pour ere ᷑lu Nonce une ſeconde & troiſieme 
fois: car ſans un acte pareil obtenu à chaque 
geſtion. Van ne parviendra plus A tien, & 
on n'aura pour n'eire pas exclus du Gou- 
vetnement que la reſſource de recommencer 
par les grades infericurs, ce qui doit erre 
permis pour ne pas Orer à un citoyen zele , 


quelque faute qu'il puiſſe avoir commiſe, 


tout eſpoir de l'effacer & de patvenir. Au 
reſte, on ne doit jamais charger aucun co- 
mitẽ particulier d' expẽdier ou refuſer ces 
certificats ou approbations, il faut toujours 
que ces jugemens ſoient portes par toute la 
chambfe , ce qui ſe fera ſans cmbarras ni 
perte de tems, ſi Von ſuir pour le jugement 
| NI 
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des Senateurs depurts ſortant de place, la 
meme mẽthode des cartons que j'ai propoſte 
pour leur ᷣlection. 

On dira peut- tre ici que tous ces actes 
d'approbation donnẽs d' abord par des Corps 
particuliers, enſuite par les Dietines & enfin 
par la Diete, ſeront moins accordẽs au mẽ- 
rite, à la juſtice & à la verite, qu'extorques 
par la brigue & le credit. A cela je mai 
u' une choſe 4 r*pondre. Yai cru parler à un 
peuple qui ſans etre exempt de vices , avoit 
encore du teſſort & des vertus; & cela ſup- 
poſe, mon projet eſt bon. Mais ſi deja la 
Pologne en eſt à ce point que tout y ſoit ve- 
nal & corrompu juſqu'à la racine; Ceſt 
em vain qu'elle cherche 4 r&former ſes loix 
& à conſerver ſa liberté, il faut qu'elle y 
renonce & qu elle plie (a tete au joug. Mais 
revenons. 

Tout SEnateur depure qui aura été trois 
fois avec approbation, paſſera de droit au rroi- 
ſieme grade le plus tlevt dans I'Etat , & la 
marque lui en ſera conferee par le Roi ſur la 
nominatiou de la Diete. Cette marque ſera 
uns plaque d'acier bleu ſemblable aux prece- 
dentes & porteta cette inſcription ; Cuſfos 
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legum. Ceux qui l'auront regue la porteront 
tout le reſte de leut vie, à quelque poſte 
Eminent qu'ils parviennent, & meme ſur le 
Trone quand il leur arrivera d'y monter. 

Les Palatins & grands Caſtellans ne pour- 
ront Erre tires que du Corps des gardiens des 
loix , de la mème maniere que ceux-ci ont 
eté des citoyens tlus , c'eſt · a -· dire, par le 
choix de la Diete; & comme ces Palatins 
occupent les poſtes les plus eminens de la 
Republique , & qu'ils les occupent à vie, 
afin que leur &mulation ne gendorme pas 
dans les places od ils ne voient plus que le 
Trone au- deſſus d'eux , Pacces leur en ſera 
ouvert, mais de maniere 4 n'y pouvoir arri- 
ver encore que par la voix publique & à force 
de vertu. | 

Remarquons avant que d'aller plus loin , 
que la carriere que je donne 4 parcourir aux 
ciroyens , pour arriver graduellement à la 
tète de la Republique, paroir aflez bien pro- 
portionnte aux meſures de la vie humaine , 
pour que ceux qui tiennent les renes du Gou- 
vernement , ayant paſle la fougue de la jeu- 
neſſe, puiſſent nẽanmoins Erre encore dans 
la vigueur de Vage , & qu'après quinze ou 
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vingt ans d'&preuve continuellement ſous les 
yeux du public, il leur reſte encore un aſſez 
grand nombre d' auntes à faire jouir la patrie 
de leuts talens, de leur experience & de leurs 
vertus, & a jouir cux-memes dans les pre- 
mieres places de l'Etat du teſpect & des 
honneurs qu'ils auront fi bien mErites. Eu 
ſuppolſant qu'un homme commence à vingt 
ans d' entter dans les affaires, il eſt poſſible 
qu'a treute-cing il ſoit deja Palatin; mais 
comme il eſt bien difficile & qu'il n'eſt pas 
meine a propos que cette marche graduelle 
le faſſe i tapidement, on n'arrivera gueres 
a ce poſte eminent, avant la quatantaine, 
& c'clt Vage a mon avis le plus convenable 
pour rEuur toutes les qualites qu'on doit 
rechercher dans un homme d'Etat. Ajoutons 
ici que cette mache paroic appropricc autant 
qu'il eſt poſſible aux beſoins du Gouver- 
nement. Dans le calcul des probabilices , 
jeſtime qu'on aura tous les deux ans au 
moins cinquante nouveaux citoyens clus & 
vingt gardiens des loix : nombres plus que 
ſuffiſans pour recruter les deux parties du 
Senat auxquelles menent reſpectivement ces 


deux grades. Car on voi: aiſement que quoi- 


es 
2 
e 
$ 
; 
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que le premier rang du Stnat ſoit le plus 
nombreux , &rant à vie il aura moins ſouvent 
des places a remplir que le ſecond qui, dans 
mon projet, ſe renouyelle a chaque Dicic 
ordinaire. 

On a déja vu & l'on verra bientòt encore 
que je ne laiſſe pas oilifs les &lus ſurnumé- 
raires en attendant qu'ils entrent au Senat 
comme Députés; pour ne pas laiſſer oiſifs 
non plus les gardiens des loix, en attendant 
qu'ils y rentrent comme Palatins ou Caſtellans, 
c'eſt de leur Corps que je formerois le college 
des adminiſtrateurs de l' education dont j'ai 
parle ci- devant. On pourroit donner pour 
Prefident à ce collẽge le Primat ou un autre 
Eveque, en ſtatuant au ſurplus qu' aucun 
autre ecclẽſiaſtique, fut -· il Ev&que & Stna= 
teur, ne pourroit y tre admis. 

Voila , ce me ſemble, une marche aſlez 
bien graduce pour la partie eſſentielle & in- 
termẽdiaire du tout, ſavoir la nobleſſe & les 
magiſtrats; mais il nous manque encore les 
deux extremes , ſavoir le peuple & le Roi. 
Commengons par le premier juſqu'ici compte 
pour rien, mais qu'il importe enfin de 
compter pour quelque choſe, ſi Von veut 
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donner une certaiue force, une certaine con- 
ſiſtance à la bologne. Rien de plus delicar 
que Voptration dont il s'agit; car enfin, 
bien que chacun ſente quel grand mal C'eſt 
pour la Republique que la nation ſoit en 
quelque fagon renfermee dans l'ordre Fqueſ- 
tre, & que tout le reſt» payſans & bourgeois 
ſoit nul, tant dans le Gouvernement que 
dans la lẽgiſlation, telle eſt l' antique conſti- 
tution. Il ne ſeroiten ce moment ni prudent 
ni poſſible ds la changer tout d'un coup; 
mais il peut Pere d'ameuer par degrts ce 
changement, de faire ſans revolution ſen- 
ftble, que la partie la plus nombreuſe de 
la nation gattache d' affection à la pattie & 
meme au Gouvernement. Cela s'obtiendra 
par deux moyens; le premier, une exacte 
obſervation de la juſtice, en ſorte que le 
ſerf & le roturier n' ayant jamais à craindre 
derre injuſtement vexts par le noble, ſe 
gueriſſent de l'averſion qu'ils doivent natu- 
rellement avoir pour lui. Ceci demande une 
grande reforme dans les tribunaux & un ſoin 
particulier pour la formation du Corps des 

avocats. | | 

le ſecond moyen, ſans lequel le premier 
n'eſt rien, eſt d'ouyrir une porte aux ſerfs 


3 
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pour acquerir la liberte , & aux bourgeois 
pouracquerir la nobleſſe. Quand la choſe dans 
le fait ne ſeroit pas praticable, il taudroit 


au mains qu'on la vit telle en poſſibilité; 


inais on peut faire plus, ce me ſemble, & 
cela ſans courir aucun riſque. Voici, par 
exemple, un moyen qui me paroit mener de 
cette maniere au but propoſe. 

Tous les deux ans, dans Vintervalle d'une 
Diete à l'autre, on choifiroic dans chaque 
province un tems & un lieu convenables, ou 
les Elus de la mème province, qui ne ſeroient 
pas encore Senateurs depurts , Saflemble- 


roient, ſous la preſfi:lence d'un Cuſtos legum 


qui ne ſeroit pas encore Senateur à vie, dans 
un comite cenſorial ou de bienfaiſance, au- 
quel on inviteroit, non tous les Cures , 
mais ſculement ceux qu'on jugeroit les plus 
dignes de cet honneur. Je crois meme que 
cette preference, formant un jugement tacite 


aux yeux du peuple , pourroit jetter auſſi 


quelque <mulation parmi les Cures de vil- 
lage, & en garantir un grand nombre des 


_ merurs crapuleuſes auxquelles ils ne ſont 


que trop {vjets. 
Dans cette afſemblte , ou Von pourroit 


encore appeler des iecillards & notables de 
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tous les Etats, on s' occuperoit à l' examen 
des projets d' tabliſſemens utiles pour la 
province, on entendroit les rapports des 
Cures ſur l'ẽtat de leurs paroiſſes & des pa- 
roiſſes voilines , celui des notables ſur l'tat 
de la culture, ſur celui des familles de leur 
canton, on verifieroit ſoigneuſement ces 
rapports; chaque membre du comitẽ y ajou- 
reroir ſes propres obſervations, & l'on tien- 
droit de tout cela un fidele regiſtre dont on 
tireroit des mtmoires ſuccincts pour les Dia- 
tines. t | 

On examineroit en detail les beſoins des 
familles ſurchargtes , des infirmes, des veu- 
ves, des orphelins, & Von y pourvoiroit 
proportionnellement ſur un fonds forme par 
les contributions gratuites des aiſes de la pro- 
vince. Ces contributions ſeroient d' autant 
moins onereuſes , qu'elles deviendroient le 
ſeul tribut de charitè, attendu qu'on ne 
doit ſouffrir dans toute la Pologne ni men- 
dians ni hòpitaux. Les Pretres ſans doute crie- 
roient beaucoup pour la conſervation des 
hopiraux , & ces cris ne ſont qu'une raiſon 
de plus pour les derrvire. | 

Dans ce meme comité, qui ne $'occu- 

| peroir 
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peroit jamais de punitions ni de repriman- 
des, mais ſeulement de bienfaits, de louan- 
ges & d'encouragemens, on feroit ſur de 
bonnes informations des liſtes exactes des 
particuliers de tous &rars , dont la conduite 
ſeroit digne d'honneut & de recompenſe (*). 
Ces liſtes ſeroient envoytes au Senat & au 
Roi pour y avoir &gard daus l'occaſion, & 
placer toujours bien leurs choix & leurs pre- 
ferences, & c'eſt ſur les indications des 


(*) Il faut dans ces eſtimations avoir beau- 
coup plus d*6gards aux perſonnes qu'a quelques 
actions iſolces. Le vrai bien fe fait avec peu 
d' eclat. C'clt pat une conduite uniforme & ſou- 
tenue, par des vertus privèes & domeſtiques , 
par tous les devoirs de fon état bien remplis , 
par des actions enfin qui decoulent de ſon carac- 
tere & de ſes principes qu'un homme peut meE- 
riter des honneurs , plut6t que par quelques 
grands coups de theatre qui trouvent déja leur 
rEcompenſe dans I'admiration publique. L'ofſten- 
tation philoſophique aime beaucoup les actions 
d'Eclat; mais tel, avec cinꝗ ou fix actions 
de cette eſpece bien brillantes, bien bruyan- 


tes & bien pr6nees , n'a pour but que de don- 


ner le change ſur ſon compte & d' etre toute ſa 
vie injuſte & dur impuntEment. Donnez-nous la 
monnoie des grandes atiions. Ce mot de femme 
eſt un mot tres-judicieux, 
| O 
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memes aſſe mblees que ſeroient données dane 
les colleges, par tes Adminiſtrateurs de Pedu- 
cation les places gratuites dont j'ai parle ci- 
devanr. 
Mais la principale & plus importante occu- 
pation de ce comite ſeroit de dreſſer ſur de 
fideles m moires & ſur le rapport de la voix 
publique bien verifie, un r6le des payſans 
qui fe diſtingueroient par une bonne con- 
duite, une bonne culture, de bonnes 
mceurs , par le ſoin de leur famille, par 
tous les devoirs de leur Eat bien templis. Ce 
role ſeroir enſuite preſents à la Diẽtine qui 
y choifiroit un nombre fixt᷑ par la loi pour 
etre affranchi, & qui pourvoiroit par des 
moyens convenus au dédommagement des 
patrons , en les faiſant jouir d'exemprions , 
de prerogatives , d'avantages enfin propor- 
tionnes au nombre de leurs payſans qui au- 
roicnt t trouves dignes de la liberts. Car 
il faudroir abſolument faire en ſorte qu'au 
lieu d' etre ontreux au maitre , l'affranchiſſe- 
ment du ſerf lui devint honorable & avan- 
rageux. Bien entendu que pour Eviter abus 
ces affranchiſſemens ne ſe feroient point par 
les maitres , mais dans les Diłtines par juge- 
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ment & ſeulement juſqu'au nombre fixe par 
la loi. 

Quand on auroit affranchi ſucceſſivement 
un certain nombte de familles dans un can- 
ton, Pon pourroit affranchir des villages 
entiers , y former peu-4-peu des communes, 
leur aſſigner quelques biens fonds, quelques 
terres communales comme en Suiſſe, y eta- 
blir des officiers communaux; & lorſqu'on 
auroit amené par degres les choſes juſqu'à 
pouvoir ſans revolution ſenſible achever 
operation en grand, leur rendre enfin le 
droit que leur donna la nature de participer 
& Padminiſtration de leur pays en envoyant 
des Depurtes aux Dietines. 

Tout cela fait, on armeroit tous ces kw 
deyenus hommes libres & citoyens, on les 
enregimenteroit , on les exerceroit, & l'on 
finiroit par avoir une milice vraiment excel- 
lente, plus que ſuffiſante pour la defenſe de 
VErat. 

On pourroit ſuivre une m&thode ſemblable 
pour Vannoblifſement d'un certain nombre 
de bourgeois, & meme ſans les annoblir 
leur deſtiner certains poſtes brillans qu'ils 
templiroient ſculs a l'excluſion des nobles , 
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& cela a Pimitation des Venitiens fi jaloux de 
leur nobleſſe, qui neanmoins, outre d'au- 
tres empleis ſubalternes , donnent toujours 
2 un Citadin la feconde place de l'Etat, 
ſayoir celle de grand Chancelier, ſans qu'au- 
cun Patricien puiſſe jamais y prerendre. De 
cette maniere, ouvrant à la bourgeoiſie la 
porte de la nobleſſe & des honneurs, on 
Lattacheroit d' affection à la patrie & au 
maintien de la conſtitution. On pourroit 
encore, ſans annoblir les individus, anho- 
blir collectivement certaines villes, en ptẽ- 
ferant celles ou fleuriroient davantage le 
commerce, l'induſtrie & les arts, & ou par 
conſequent Padminiſtration municipale ſeroir 
la meilleure. Ces villes annoblies pourroient, 
3 Vinſtar des villes imperiales , envoyer des 
Nonces à la Diete, & leur exemple ne man- 
queroit pas d'exciter dans toutes les autres 
un vif deſir d' obtenir le meme honneur. 
Les coinites cenſoriaux charges defce dẽ- 
partement de bienfaiſance, qui jamais à la 
honre des Rois & des Peuples n'a encore 
exiſte nu le part, ſeroient quoique ſans Glec- 
tion, compoſes de la maniere la plus propre 
A remplir leurs fonctions avec zele & inte- 
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gritè , attendu que leurs membres aſpirans 
aux places Senatoriales ou menent leurs gra- 
des reſpectifs, porteroient une grande atten- 
tion a meriter par Vapprobation publique 
les ſuffrages de la Diete; & ce ſeroit une 
occupation ſuffiſante pour tenir ces aſpirans 
en halcine & ſous les yeux du public , dans 


les intervalles qui pourroient ſeparer leurs 


elections ſucceſſiyes. Remarquez que cela ſe 
feroit cependant fans les tirer pour ces inter- 
valles de lEtat de ſimples ciroyens graduts, 
puiſque cette eſpece de tribunal , fi utile & 
ft reſpectable, n'ayant jamais que du bien 
a faire, ne ſeroit reveru d' aucune puiſſance 
coactive: ainſi je ne multiplie point ici les 
magiſtratures , mais je me ſers , chemin fai - 
fant, du paſſage de Vune A l'autre pour tirer 
parti de ceux qui les doivent remplir. 

Sur ce plan, gradue dans ſon execution 


par une marche ſucceſſive qu'on poutroit 


precipiter , ralentir , ou mème arreter ſelon 
ſon bon ou mauyais ſucces, on n'avanceroir 
qu'à volontè, guide par Vexperience , on 
allumeroir dans tous les rats infericurs un 


ꝛele ardent pour contribuer au bien public, 


on RE enſin à vivifier toutes les 
ii 
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parties de la Pologne, & A les lier de ma- 
niere 4 ne faire plus qu'un meme corps dont 
la vigueur & les forces ſeroient au moins dé- 
Cuplees de ce qu'elles peuvent ètre aujour- 
d'hui, & cela avec Vayantage ineſtimable 
d'avoir ẽvitẽ tout change nent vif & bruſque, 
& le danger des revolutions. 

Vous avez une belle occafion de commen- 
cer cette operation d'une maniere Eclatante 
& noble, qui doit faire le plus grand effet. 
II reſt pas poſſible que dans les malheurs 
que vient d' eſſuyer la Pologne, les confede- 
res n'aient regu des aſſiſtances & des marques 
d'attackhement de quelques bourgeois & 
meme de quelques payſans. Imitez la ma- 
gnanimire des Romains , fi ſoigneux, apres 
les grandes calamites de leur Republique , de 
combler de tẽmoignages de leur gratitude les 
ecrangers , les ſujets , les eſclaves, & mEme 
juſqu'aux animaux, qui durant leurs diſ- 
graces leur avoient rendu quelques ſer- 
vices ſignales. O le beau debut 4 mon 
gre que de donner ſolemnellement la no- 
bleſſe à ces bourgeois , & la fanchiſe a ces 
payſans, & cela avec toute la pompe & tout 
Pappareil qui peuvent rendre cette ceremo- 
nie auguſte, touchante & memorable ! Et 
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ne vous en tenez pas à ce début. Ces hom- 
mes ainſi diſtinguẽs doivent demeurer tou- 
jours les enfans de choix de · la patrie. Il faut 
veiller ſur eux, les protéger, les aider, les 
ſourenir , fuſſent- ils mème de mauvais ſu- 
jers. Il faut A tout prix les faire profptrer 
toute leur vie, afin que par cet exemp'e mis 
ſous les yeux du public, la Pologne moatre 
a Europe entiete ce que doit attendre delle 
dans ſes ſucces quiconque ofa Paſliſter dans 
ſa derreſle. 

Voila quelque idee groſfſicre & ſeulement 
par forme d'exemple de la maniere dont on 
peut proceder , pour que chacun voie devant 
lui la route libre pour arriver à tout, que 
rout tende graduellement en bien ſervant la 
patrie aux rangs les plus honorables , & que 
la vertu puiſſe ouvrir toutes les portes _ 


la fortune ſe plair a fermer. 


Mais tour n'eſt pas fait encore , & la partie 
de ce projet qui me reſte 4 expoſer, eſt ſans 
conttedit la plus embarraſſante & la plus dif- 
ficile ; elle offre à ſuriuonter des obſtacles 
contre leſquels la prudence & experience des 
politiques les plus conſommes ont toujours 
echouc. Cependant il me ſemble qu en ſup- 
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poſant mon projet adopté, avec le moyen 
tres-ſimple que j'ai 4 propoſer, toutes les 


diflicultés ſont levees , tous les abus ſont 


prevenus, & ce qui ſembloit faire un nou- 
vel obſtacle ſe tourne en avantage dans Vexc+ 


i4 
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CHAPTTRE XIV. 


Election des Rois. 


T ovres ces difficulres ſe rẽduiſent à celle 
de donner à l' Etat un chef dont le choix ne 
cauſe pas des troubles & qui n' attente pas à 
la libertè. Ce qui augmente la meme diffi- 
culce eſt que ce chef doit ètre doue des 
grandes qualites neceſſaires a quiconque oſe 
gouverner des hommes libres. L'heredite de 
la Couroune previenr les troubles, mais elle 
amene la ſervitude ; Peletion maintient la 
liberté, mais a chaque regne elle tbranle 
l'Ecat. Cette alternative eſt ficheuſe , mais 


avant de parler des moyens de 'eviter , 


qu'on me permette un moment de reflexion 
ſur la maniere dont les Polonois diſpoſent 
ordinairement de leur Couronne. 

D'abord je demande; pourquoi faut · il 
qu'ils ſe donnent des Rois errangers ? Par 
quel ſingulier aveuglement ont. ils pris ainſi 


le moyen le plus ſur d' aſſervit leut nation, 


d'abolir leurs uſages , de ſe rendre le jouet 
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des autres Cours, & d' augmenter à plaiſir 
Porage des interregnes ? Quelle injuſtice en- 
vers cux-meEmes , quel affront fair a leur pa- 
trie, comme ſi, deſeſperanr de trouver dans 
ſon ſein un humme digne de les comman- 
der, ils &roient forcts de Valler chercher au 
lein! Comment n'ont - ils pas ſenti, com- 
ment n'ont - ils pas vu que c' toit tout le 
contraire ? Ouvrez les annales de votre na- 
tion, vous ne la verrez jamais illuſtte & 
triomphante que ſous des Rois Polonois; 
vous la verrez preſque toujours opprimte & 
avilie ſous les étrangers. Que Vexperience 
vienne enfin 4 Vappui de la raiſon ; voyez 
quels maux vous vous faites & quels biens 
vous vous Otezs | 

Car, jc le demande encore, comment la 
nation Polonoiſe ayant rant fait que de ren- 
dre ſa Couronne Eletive , n'a-t<elle point 
ſongs 2 tirer parti de cette loi pour jetter 
parmi les membres de I'adminiſtration une 
Emulation de zele & de gloire , qui ſcule cur 
plus fait pour le bien de la pattie que toutes 
les autres loix enſemble ? Quel reſſort puiſ- 
ſant ſur des ames grandes & ambitieuſes que 
cette Couronne deſtinte au plus digne & 
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miſe en perſpective devant les yeux de tout 
citoyen qui ſaura meriter Veſtime publique! 
Que de vertus , que de nobles efforts l'eſpoir 
d'en acquerir le plus haut prix ne doit. il pas 
exciter dans la nation, quel ferment de pa- 
triotiſme dans tous les cœurs, quand on 
ſauroit bien que ce n'eſt que par- là qu'on 
peut obtenir cette place devenue l'objet ſecret 
des vœux de tous les particuliers , firdt qu'à 
force de merite & de ſervices il dependra 
d'cux de sen approcher toujours davantage , 


& ſi la fortune les ſeconde, d'y parvenir 


enfin rout -4- fait! Cherchons le meilleur 
moyen de mettre en jeu ce grand reſſort fi 
puiſſant dans la Republique , & fi negligE 
juſqu'ici. Lon me dira qu'il ne ſuffit pas de 
ne donner la Couronne qu'à des Polonois 
pour lever les difficultes dont il s'agit: ceſt 
ce que nous verrons tout-a-heure apres que 
j aurai propoſe mon exptdient ; cet expedient 
eſt ſimple , mais il paroitra d'abord manquer 
le but que je viens de marquer moi-meme , 
quand j aurai dit qu'il conſiſte à faire entrer 
le ſort dans llection des Rois. Je demande 
en grace qu'on me laiſſe le tems de m'expli- 
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quer , ou ſeulement qu'on me reliſe avec 
attention. | 

Car & Pon dit; comment $afſurer qu'un 
Roi tire au fort ait les qualites requiſes pour 
remplir dignement ſa place, on fait une ob- 
jection que j'ai deja reſolue 3 puiſqu'il ſuffit 
pour cet effet que le Roi ne puiſſe Ecre tire. 
que des Senateurs à vie; car puiſqu'ils ſcront 
tires eux-memes de l'ordre «des Gardiens des 
Ioix, & quiils auront paſſe avec honneur par 
tous les grades de la Republique, Vepreuve 
de toute leur vie & Papprobation publique 
dans tous les poſtes qu'ils auront remplis , 
ſeront des garans ſuffiſans du merite & des 
yertus de chacun d'cux. 

Je n'entends pas neanmoins que mème 
entre les S*nateurs à vie le ſort decide ſcul 
de la preference. Ce ſetoit toujours manquer 
en partie le grand but qu'on doit fe propo- 
ſer. I! faut que le ſort faſſe quelque choſe, 
& que le choix faſſe beaucoup, aſin d'un 
core d' amortir les brigues & les mentes des 
pui ſſances étrangeres & d'engager de Vaurre 

ous les Palatins par un ſi grand interer à ne 
point ſe relacher dans leur conduite, mais 
| 4 
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2 continuer de ſervir la patrie avec zele pour 


merxiter la preference ſur leuts concurrens. 


Javoue que la claſſe de ces concurrens 
me paroĩt bien nombreuſe fi l'on y fait en- 
trer les grands Caſtellans preſque &gaux en 
rangs aux Palatins par la conſtitution pre&- 
ſente 3 mais je ne vois pas quel inconvenient 
il y auroit 4 donner aux ſeuls Palatins Pacces 
immèdiat au Tröne. Cela feroit dans le 
meme ordre un nouveau grade que les grands 
Caſtellans auroient encore 4 paſſer pour de- 
venir Palatins, & par conſequent un moyen 
de plus pour tenir le Senat dependant du 16- 
giſlateur. On a deja vu que ces grands Caſtel · 
lans me paroiſſent ſuperflus dans la conſtitu- 
tion. Que nẽanmoins pour Eviter tout grand 
changement on leur laiſſe leur place & leur 
rang au Senat, je l'approuve. Mais dans la 
graduation que je propoſe , rien n*oblige de 
les mettre au niveau des Palatins, & comme 
rien n'en empEche non plus, on pourra ſans 
inconvenient ſe decider pour le parti qu'on 
jugera le meilleur. Je ſuppoſe ici que ce parri 
prefert ſera d'ouvrir aux ſeuls Palatins lVacces 
immediar au Trone. 5 | 


Aufli-ror donc apres la mort du Roi , 
P 
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à-dire, dans le moindre intervalle qu'il ſera 
poſſible & qui ſera fixẽ par la loi, la Diete 
d' election ſera ſolemnellement convoqute 3 
les noms de tous les Palatins ſeront mis en 
concurrence , & il en ſera tire trois au ſort 
avec toutes les precautions poſſibles, pour 
qu aucune fraude n'altere cette operation. Ces 
trois noms ſeront 4 haute voix declares 4 
Paſſemblte , qui , dans la meme ſcance & à 
la pluralitẽ des voix, choiſica celui qu'elle pre 
fere , & il ſera proclame Roi des le meme 
jour. | 

On trouvera dans cette forme d'tleion 
un grand inconvenient, je Payoue ; c'eſt que 
la nation ne puiſſe choiſir librement dans le 
nombre des Palatins celui qu'elle honore & 
cherit davantage, & qu'elle juge le plus digne 
de la royaute. Mais cet inconvenient n'eſt pas 
nouveau en Pologne ou l'on a vu dans plu- 
ficurs elections, que ſans &gard pour ceux 
que la nation favoriſoit, on Va forcte de 
choiſir celui qu'elle auroit rebutẽ: mais pour 
cet avantage qu'eile n'a plus & qu'elle ſacri- 
he, combien d'autres plus importans elle 
gagoe par cette forme d' election? 
Premierement l action du ſort atuortit tout 


FFF 
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d'un coup les factions & brigues des nations 
ètrangetes qui ne peuvent influcr ſur cette 
election, trop incertaines du ſucces pour y 
mettre beaucoup d' efforts, vu que la fraude 
meme ſeroit inſuffiſante en faveur d'un ſujet 
que la nation peut toujours rejetter. La gran- 
deur ſeule de cet avantage eſt telle qu'il aſſure 
le repos de la Pologne, Erouffe la venalité 
dans la Republique , & laiſſe a Vele&ion 
preſque toute la tranquillitè de Pheredite. 

Le meme avantage a lieu contre les bri- 
gues memes des Candidats; car qui d'cntre 
eux voudra ſe mettre en frais pour $'afſurer 
une preference qui ne depend point des 
hommes, & ſacrifier ſa fortune à un evene- 
ment qui tient à tant de chances contraires 
pour une favorable? Ajoutons que ceux que 
le ſort a favoriſes ne ſont plus à tems d' a- 
cheter des ẽlecteurs, puiſque VeleRion doit 


ſe faire dans la meme ſeance. 


Le choix libre de la nation entre trois Can- 
didats la preſerve des inconytniens du ſorr 
qui, par ſuppoſition , tomberoit ſur un ſujer 
indigne : car dans cette ſuppoſition , la na- 
tion ſe gardera de le choiſir, & il n'eſt pas 


poſſible qu'entre trente · trois hommes illuſ< 
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tres, l'elite de la nation, ont l'on ne com- 
prend pas meme comment il peut ſe trouver 
un ſeul ſujet indigne, ceux que favoriſera 
le ſort le ſoient tous les trois | 
Ainſi, & cette obſervation eſt d'un grand 
poids : nous reuniſſons par cette forme tous 
les avantages de l' election à ceux de lherẽditẽ. 
Car premierement la Couronne ne paſſant 
point du pere au fils, il n'y aura jamais 
continuitẽ de ſyſteme pour l'aſſetviſſemeut 
de la Republique. En ſecond lieu le orc 
meme dans cette forme eſt l'inſtrument 
d'une élection Eclairte & volontaire. Dans 
le Corps reſpectable des Gardiens des loix & 
des Palatins qui en ſont tires, il ne peut faire 
un choix, quel qu'il puiſſe fee „ qui air 
Erb deja fair par la nation. 
Mais voyez quelle &mulation cette perſ- 
pective doit porter dans le Corps des Palatins 
& grands Caſtellans, qui dans des places 4 
vie pourroient ſe re!icher par la certitude 
qu'on ne peut plus les leur orer. Ils ne peu- 
vent plus ètte contenus par la crainte; mais 
Feſpoir de remplir un Trone que chacun 
d'cux voit fi pies de lui eſt un nouvel ai- 
guillon qui les tient ſans ceſſe attentifs ſug 
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eux-memes. Ils ſavent que le ſort les favori- 
ſeroit en vain ils ſont rejertts a l' lection, 


&& que le ſeul moyen Tere choiſis eſt de le 


meriter. Cet avantage eſt trop grand, trop 
Evident, pour qu'il ſoit nẽceſſaire d'y inſiſter. 

Suppoſons un moment ponr aller au pis 
qu'on ne peut Eviter la fraude dans Popera- 
tion du ſort, & qu'un des concurrens vint 
à tromper la vigilance de tous les autres fi 
Interefſes 3 cette operation. Cette fraude 
ſeroit un malheur pour les Candidats exclus, 
mais l'effet pour la Republique ſeroit le meme 
que ſi la deciſion du fort eũt ẽtẽ fidelle : car 
on n'en auroit pas moins l'avantage de VE- 
lection, on n'en previendroir pas moins les 
troubles des interregnes & les dangers de 
Pheredire ; le Candidat que ſon ambition 


ſeduiroir juſqu's recourir à cette fraude n'en 


ſeroit pas moins au ſurplus un homme de 
m&rite , capable au jugement de la nation de 
porter la Couronne avec honneur 3 & enſin, 
meme apres cette fraude, il n' en dẽpendroit 
pas moins pour en profiter du choix ſubſe- 
quent & formel de la Republique. 

Par ce projet adopre dans toute ſon ẽten- 


due, tout eſt lic dans VEtat , & depuis le 


Piij 
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dernier particulier juſqu'au premier Palatin, 
nul ne voit aucun moyen d' avancer que par 
la route du devoir & de l'approbation pu- 
blique. Le Roi ſeul, une fois lu, ne voyant 
plus que les loix au- deſſus de lui n'a nul 
autre frein qui le contienne, & n'ayant plus 
beſoin de Vapprobation publique, il peut 
en paſſer ſans riſque (i ſes projets le deman- 
dent. Je ue vois gueres à cela qu'un remede 
auquel meme il ne faut pas ſonger. Ce ſeroit 
que la Couronne fur en quelque maniere 
amovible, & qu'au bout de certaines pcrio- 
des les Rois euſſent beſoin d' tre conſitmẽs. 
Mais encore une fois cet expedient n'eſt pas 
propoſable ; tenant le Trone & ['Erat dans 
une agiration continuelle, il ne laiſſeroit 
jamais adminiſtration dans une aſſiette aſlez 
ſolide pour pouvoir sappliquer uniquement 
& utilement au bien public. 

Il fut un uſage antique qui n'a jamais Etẽ 
pratique que chez un ſeul peuple, mais dont 
il eſt Etonnant que le ſucces n' en ait tents 
aucun autre de limiter. Il eſt vrai qu'il n'eſt 
gueres propre qu'2 un royaume ᷑lectif, quoi- 
qu'invents & pratique dans un royaume h&- 
teditaire. Je parle du jugement des Rois d'E- 
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gypte apres leur mort, & de Varrer par lequel 


la ſepulture & les honneurs royaux leur 
etoient accordẽs ou refuſts ſelon qu'ils 
avoient bien ou mal gouvernẽ l'Etat durant 
leur vie. L'indifference des modernes ſur 
tous les objets moraux & ſur tout ce qui peut 
donner du reſſort aux ames, leur fera ſans 
doute regarder Vide de retablir cet uſage 
pour les Rois de Pologne comme une folie , 
& ce n'eſt pas à des Frangois , ſur-rout à des 
| philoſophes que je voudrois tenter de la 
faire adopter , mais je crois qu'on peut la 
propoſer à des Polonnis. J'oſe meme avan- 
cer que cet &tabliſſement auroir chez eux 
de grands avantages auxquels il eft impoſſi- 
ble de ſupplter d' aucune autre maniere , & 
pas un ſeul inconvenient. Dans l'objet pre- 
ſent on voit qu'à moins d'une ame vile & 
inſenſible a l'honneur de ſa memoire , il 
n'eſt pas poſſible que Vinttgrire d'un jugement 
int vitable n'en impoſe au Roi, & ne merte 
A ſes paſſions un frein plus ou moins fort, 
je Vavoue , mais toujours capable de les 
contenit juſqu'a certain point; ſur - tout 


quand on y joindra Vinteret de ſes enfans 
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dont le fort ſera dẽcidẽ par Varrer ow ſur 
la memoire du pere. 

Te voudrois done qu'apres la mort ae cha- 
que Roi, ſon corps far depol? dans un lieu 
ſoreable, juſqu'à ce qu'il eũt et prononce 
ſur ſa mẽmoire; que le tribunal qui doit 
en decider & de&cerner ſa ſepu'ture fiir aſſem- 
ble le plut6r qu'il ſeroit poſſible, que Ia fa 
vie & ſon regne fuſſent examin&s ſevere- 
ment, & qu'apres des informations dans 
leſquelles tout citoyen ſeroĩt admis 4 Paccu- 
ſer & 4 le défendte, le proces bien inſtruit 
fur ſuivi d'un arrẽt ports avec toute la ſo- 
lemnitẽ poſſible. 

En ͤconſẽquence de cet arret, Lil ktoit 
favorable, le feu Roi ſeroir declare bon 
& juſte Prince, ſon nom inſcrit avec hon- 
neur dans la liſte des Rois de Pologne, fon 
corps mis avec pompe dans leur ſepulture, 
Fepithere de glorieuſe mẽmoire ajoutte 4 ſon 
nom dans tous les actes & diſcours publics, 
un douaire aſſigu à fa veuve, & ſes enfans, 
declarts Princes · royaux , ſeroient honorts 
leur vie durant de tous les ayantages attach&s 
à ce titre, 
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Que ſi, au contraire, il ẽtoit trouvẽ cou- 


pable d'iajuſtice, de violence, de malver- 
ſation, & ſur- tout d' avoir attent à la libertẽ 
publique , ſa memoire ſeroit condamnee & 
flẽttie, ſon corps prive de la ſtpulture royale, 
ſeroit enterre ſans honneur comme celui d'un 
particulier , ſon nom effact du regiſtre pu- 
blic des Rois, & ſes enfans, prives du titre 
de Princes-royaux & des prerogatives qui 


y ſont attachtes, rentreroient dans la claſſe 


des ſiinples citoyens, ſans aucune diſtinc- 
tion honorable ni flẽtriſſaute. 

Je voudrois que ce jugement ſe fit avec 
le plus grand appareil, mais qu'il precedar, 
sil ẽtoĩt poſſible, l' election de ſon ſucceſſeur, 
afin que le credir de celui - ci ue put influer 
ſur la ſentence dont il auroit pour lui mẽme 
interer d'adoucir la (Eytrite. Je ſais qu'il ſe- 
toit à defirer qu'on eũt plus de tems pour d&- 
voiler bien des verites cachtes & mieux inſ- 
truĩte le procès. Mais fi l'on tardoit aptès I's- 
lection, j'aurois peur que cet acte important 
ne deviat bientor qu'une vaine cerẽmonie, 
& comme il artiveroit infailliblement dans 
un royaume hereditaire , plutòt une oraiſon 
funcbre du Roi defunt qu'un jugement juke 
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& levere ſur ſa conduite, Il vaut mieux en 
cette occaſion donner davantage à la voix 
publique & perdre quelques lumieres de de- 
tail, pour conſerver l intẽgritè & Pauſterire 
d'un jugement qui ſans cela deviendroit 
inutile. | 

A Vegard du tribunal qui prononceroit 
cette ſenrence , je voudrois que ce ne fiir 
ni le Senat, ni la Diete, ni aucun Corps 
revetu de quelque autorire dans le Gouyerne- 
ment, mais un ordre entier de citoyens qui 
ne peut Etre aiſement ni trompè᷑ ni corrompu. 
Il me paroit que les Cives electi, plus inſ- 
truiis, plus exptrimentes que les ſervans 
d'Etat, & moins intereſles que les gardiens 
des loix deja trop voiſins du Trone , ſeroient 
preciſement le Corps intermediaire on Pon 
- trouveroit à la fois le plus de lumieres & 
d'inregrire , le plus propre à ne porter que 
des jugemens sGrs & par-la preferables aux 
deux auires en cette occaſion. Si meme il 
arrivoir que ce Corps ne fur pas afſez nom- 
br-ux pour un jugement de cette importance, 
Jaim-ro's micux qu'on lui donnar des ad- 
joints tirts des ſervans d'Etat, que des gar- 


diens des loix. Enfin , je youdrois que ce 
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tribunal ne fut prefide par auc un homme 
en place, mais par un Marechal tire de ſon 
Corps, & qu'il Eliroir lui- meme comme 
ceux des Dietes & des confederations : tant 
il faudroit Eviter qu' aucun interer particulier 
n'influat dans cet acte, qui peut devenir 
rres-auguſte ou tres-ridicule ſelon la maniere 
dont il y ſera procede. 

En finiſlant cet article de l' lection & du 
jugement des Rois, je dois dire ici qu'une 
choſe dans vos uſages m'a patu bien cho- 
quante & bien contraire à Veſprit de votre 
conſtitution; c'eſt de la voir preſque renver- 


| ſee & antantie 4 la mort du Roi, juſqu'à 


ſuſpendre & fermer tous les tribunaux z 
comme ſi cette conſtitution tenoit tellement 
à ce Prince, que la mort de l'un füt la 
deſtruction de l'autre. Eh , mon Dieu! ce 
devroit Erre exactement le contraire. Le Rot 
mort, tout devroit aller comme vil vivoir 
encote; on devroit Sappercevoir à peine 
qu'il manque une piece à la machine, tant 
cette piece toit peu eſſentielle à a ſolidire. 
Heureuſement cette inconſequence ne tient & 


rien. Il n'y a qu à dire qu elle n'cxiſtera plus, 
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& rien au ſurplus ne doit etre change : mais 
il ne faut pas laiſſer ſubliſter cette ẽtrange 
contradiction; car fi c'en eſt une deja dans 
la preſente conſtitution, c'en ſeroit une bien 
plus grande encore apres la tẽforme. 


cHAp. xv. 
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CHAPITIRE XV. 

Concluſion. 


Vo 1L A mon plan ſuffiſamment eſquiſle. 
Je m'arrete. Quel que ſoit celui qu'on adop- 
tera, Von ne doit pas oublier ce que j'ai dit 
dans le Contrat Social de l'ẽtat de foibleſſe 
& d'anarchie ou ſe trouve une nation, tandis 
qu'elle ẽtablit ou reforme ſa conſtitution. 
Dans ce moment de dẽſordre & . efferveſ- 
cence, elle eſt hors d' tat de faire aucune 
reſiſtance, & le moindre choc eſt capable de 
tout renverſer. Il importe donc de ſe mena- 


ger à tout prix un intervalle de tranquillité, 


durant lequel on puiſſe ſans riſque agir ſur 
ſoi- meme & rajeunir ſa conſtitution. Quoi- 
que les changemens à faire dans la votre ne 
ſoĩent pas fondamentaux & ne paroiſſent pas 
fort grands, ils ſont ſuffiſans pour exiger 
cette precaution, & il faut neceſſaitement 
un certain tems pour ſentir l'effet de la meil- 
leure rẽforme, & prendre la conſiſtance qui 
doit en erre le fruit. Ce n'eſt qu en ſuppoſant 
que le ſucces reponde au courage des Confe- 
a 3 44 2 2 
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deres & 3 la juſtice de leur cauſe, qu'on peut 
ſonger 4 Ventrepriſe dont il s'agit. Vous ne 
ſerez jamais libres tant qu'il reſtera un ſeul 
ſoldar Ruſſe en Pologne, & vous ſerez tou- 
jours menaces de ceſſer de Verre tant que la 
Ruſſie ſe mElera de vos affaires. Mais fi vous 
parvenez à la forcer de traiter avec vous 
comme de puiſſance 4 puiſſance, & non 
plus comme de protecteur à prortge, pro- 
ficez alors de Vepuiſcment ou laura jettẽ la 
guerre de Turquie , pour faire votre œuvre 
avant qu'elle puiſſe la-rroubler. Quoique je 


ne faſſe aucun cas de la zütetẽ qu'on ſe pro- 


cure au dehors par des traitẽs, cette circonſ- 


tance unique vous forcera peut- tre de vous 


Erayer , autant qu'il ſe peut, de cet appui, 
ne fiir-ce que pour connoirre la diſpoſition 


preſente de ceux qui traiteront avec vous. 


Mais ce cas exceprte , & peut etre en d'autres 
tems quelques traitts de commerce, ne vous 
fatiguez pas 4 de vaines negociations , ne 
vous ruinez pas en Ambaſſadeurs & Miniſtres 
dans d'autres Cours, & ne comptez pas les 
alliances & traites pour quelque choſe. Tout 
cela ne ſert de rien avec les puiſſances chre- 
ticnnes : elles ne connoiſſent d'autres lien 
gue ceux de leur interer 5 quand elles le 
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trouveront à remplir leurs engagemens , 
elles les rempliront , quand elles le trou- 
veront à les rompre, elles les rompront ; 
autant vaudroit n'en point prendre. Encore 
ſi cer interet Etoit toujours vrai, la connoiſ- 
ſance de ce qu'il leur convient de faire pour- 
roit faire prevoir ce qu'elles feront. Mais 
ce n'eſt preſque jamais la rai fon d'Etat qui 
les guide, c'eſt Vinteret momentane d'un 
Miniſtre , d'une fille, d'un favyori; c'eſt le 
motif qu aucune ſageſſe humaine n'a pu pre- 
voir, qui les determine tantòt pour tantor 
contre leurs vrais inter&ts. De quoi peut · on 
Saſſurer avec des gens qui n ont aucun ſyſ- 
tème fixe, & qui ne ſe conduiſent que par 
des impulſions fortuites? Nien n'eſt plus 
frivole que la ſcience politique des Cours: 
comme elle n'a nul principe aſſure, l'on 
n' en peut tirer aucune conſequence cettaine, 
& toute cette belle docttine des interers des 
Princes eſt un jeu d' eufans qui fait rire les 
hommes ſenſẽs. | 
Ne vous appuyez donc avec confiance ni 
ſur vos allies, ni ſur vos voiſins; vous n'en 
avez qu'un ſur lequel vous puiflicz un peu 


comptet. C'elt le Grand - Seigneur, & vous ne 
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devez rien épargner pour vous en faire un 
appui : non que ſes maximes d Etat ſoient 
beaucoup plus certaines que celles des autres 
puifſances. Tout y dépend également d'un 
viũr, d'une Favorite, d'une intrigue de ſer- 
rail; mais l'intérét de la Porte eſt clair, 
ſimple, il s'agit de tout pour elle, & géné- 
ralement il y regne avec bien moins de lu- 
mieres & de ſineſſe, plus de droiture & de 
bon ſens. On a du moins avec elle cet avan- 
tage de plus qu' avec les puiſſances chre- 
tiennes , qu'elle aime à remplir ſes cngage- 
mens & reſpete ordinairement les traitẽs. 
II faut tacher d'en faire avec elle un pour 
vingt ans, auſſi fort, auſſi clair qu'il ſera 
poſſible. Ce trait, tant qu'une autre puiſ- 
= fance cachera ſes projets, ſera le meilleur 
peut- tre, le ſeul garant que vous puiſſiez 
avoir , & dans I'ttar od la preſente guerre 

laiſſera vraiſemblablement la Ruſſie, Feſtime 

qu il peut vous ſuſſite pour entreprendre avec 

ſuretè votre ouvrage; d' autant plus que Vin- 

teret commun des puiſſances de Europe, & 

ſur · tout de vos autres voiſins, eſt de vous 
laiſſer toujours pour barriere entr eux & les 
Ruſles, & qu's force de changer de folie. 
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il faut bien qu' ils foient ſages au moins quel - 
quefois. | 

Une choſe me fait croire que genłrale- 
ment on vous verra fans jalouſie travailler 
a la reforme de votre conſtitution, C'eft que 
cer ouvrage ne tend qu'a Paftermiſſcment de 
la legiſlation , par conſéquent de la liberté, 
& que cette liberte paſſe dans toutes les 
Cours pour une manic de viſionnaires qui 
tend plus 4 affoiblir qu'a renforcer un Etat. 
C'eſt pourcela que la France a toujours favo- 
riſe la liberte du Corps Germanique & de la 
Hollande , & c'eſt pour cela qu'aujourd'hui 
la Ruſſie favoriſe le Gouvernement preſent 
de Suede, & contrecarre de toutes ſes forces 
les projets du Roi. Tous ces grands miniſtres 
qui, jugeant les honunes en general ſur eux- 


memes & ceux qui les entourent, croient les 


connoitre, ſont bien loin d'imaginer-quel 
reſſort l'amour de la patrie & Velan de la 
veriu peut donner à des ames libres. Ils ont 
beau etre les dupes de la baſſe opinion qu'ils 
ont des Republiques & y trouver dans toutes 
leurs ent repriſes une reſiſtance qu ils n atten- 
doĩent pas, ils ne reviendront jamais d'un 
prejuge fonde ſur le mepris dont ils ſe ſentent 
Quj. 
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dignes & Cur lequel ils apprecient le genre · 
humain. Malgre l' experience aſſez frappante 
que les Kuſſes viennent de faire en Pologne, 
rien ne les fera changer d' opinion. Ils regar- 
deront toujours les hommes libres comme 
il faut les regarder eux · mẽmes, c eſt: d- dire, 
comme des hommes nuls, ſur leſquels deux 
ſeuls inſtrumens ont priſe, ſavoir liargent & 
le knour, S'ils voientdonc que la Republique 
de Pologne, au lieu de gappliquer à remplir 
ſes coffres, à groflir ſes finances, à lever 
bien des troupes regl&es , ſonge au comraire 
à licentier ſon arm&e & à ſe paſſer d'argent , 
ils croiront qu elle ttavaille à s'affoiblir, & 
perſuades qu'ils n' auront pour en faire la 
conquète, qu à s'y preſenter quand ils vou- 
dront, ils la laiſſeront ſe regler tout à ſon 
aiſe , en ſe moquant en eux-memes de fon 
travail. Et il faut convenir que Verat de li- 
bert 6te 4 un peuple la force offenſive, & 


qifcn ſuivant le plan que je propoſe on doit 
renoncer à tout efpoir de conqutre, Mais 


que, votre cuvre faite, dans vingt ans les 
Ruſſes tentent de vous envahir, & ils con- 
noitront quels ſoldats ſont pour la defenſe de 
leurs foyets, ces hommes de paix qui ne 
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ſavent pas attaquet ceux des autres, & _ 
ont oublic le prix de Pargent. 

Quant à la maniere d'entamer l'œuvre 
dont il s'agit, je ne puis goùter toutes les 
ſubrilires qu'on vous propoſe , pour ſurpren- 
dre & tromper en quelque ſorte la nation ſur 
les changemens à faire à ſes loix. Je ſerois 


| avis ſeulement, eu montrant votre plan 


dans toute ſon Etrendue , de n'en point com- 


mencer bruſquement l' execution par remplir 


la Republique de mécontens, de laiſſer en 
place la plupart de ceux qui y ſent, de ne 
conferer les emplois, ſelon la nouvelle r&- 
forme , qu'a meſure qu'ils viendreient a va- 
quer. Nebranlez jamais trop bruſquement 
la machine. Je ne doute point qu'un bon plan 
une fois adopte ne change meme l'eſprit de 
ceux qui auront eu part au Gouvernement 
ſous un autre. Ne pouvant creer tout · d' un- 
coup de nouveaux citoyens, il faut com- 
mencer par tirer parti de ceux qui exiſtent} 
& offrir une route nouvelle à leur ambition, 
c'eſt le moyen de les diſpoſer 4 la ſuivre. 
Que fi, malgrè le courage & la conſtance 
des Confederes & malgre la juſtice de leur 
cauſe, la fortune & toutes les puiſſances les 
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abandonnent & livrent la patrie à ſes oppreſ- 
ſeur ... . mais je n'ai pas Phonneur d'ere 
Polonois; & dans une fituation pareille 4 
celle od vous Eres , il n'eſt permis de donner 
ſon avis que par ſon excmple. + 
Je vieng de remplir, ſelon la meſure de 
mes forces, & plũt à Dieu que ce fut avec 
autant de ſucces que d' ardeur, la tache que 
M. le Comte Wielhorski m'a impoſte. Peut- 
etre tout ceci n' eſt · il qu'un tas de chimeres , 
mais voila mes idees : ce n'eſt pas ma faute 
fi elles reſſemblent ſi peu a celles des autres 
hommes, & il n'a pas dependu de moi d'or- 
ganiſer ma tete d'une autre fagon. J'avoue 
meme que quelque fangularite qu'on leur 


trouve, je n'y vois rien quant 4 moi que de 


bien adaptẽ au cœur humain, de bon, da 
praticable, ſur· tout en Pologne, m' tant 
appljque dans mes vues à ſuivre l'eſprit de 


cotte République, & à n'y propoſer que le 


moins de changemens que j'ai pu pour en 
corriger les de fauts. Il me ſemble qu'un Gou- 


vernement monte ſur de parcils refſorts doit 


marcher à ſon vrai but auſſi directement, 
auſſi surement , auſſi long - tems qu il eſt poſ- 
ſible ; n'iguorant pas, au ſurplus, que tous 
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oy 
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les ouvrages des hommes ſont imparfaits, 
paſſagers & periſſables comme eux. 
Jai omis a deſſein beaucoup d' articles 


très- importans ſur leſquels je ne me ſentois 


pas les lumieres ſuffiſantes pour en bien juger. 
Je laiſſe ce ſoin 4 des hommes plus Eclaires 
& plus ſages que moi, & je mets fin a ce 
long fatras en faiſant à M. le Comte Wiel- 
horski mes excuſes de Ven avoir occupò᷑ ſi 
long · tems. Quoique je penſe autrement que 
les autres hommes, je ne me flatte pas d' etre 
plus ſage qu'eux , ni qu'il trouve dans mes 
reyeries rien qui puiſſe etre r&cllemenr utile 4 
ſa patriez mais mes vœux pour (a proſperite 
ſont trop vrais, trop purs, trop deſintereſles 
pour que orgueil d'y contribuet puiſſe ajou- 
ter à mon zele, Puiſle-r-elle triompher de ſes 
ennemis, deyenir , demeurer paiſible, heu- 
reuſe & libre, donner un grand exemple 4 
PUnivers , & profit ant des travaux patrio- 
tiques de M. le Comte Wielhorski, trouve: 
& former dans ſon ſein beaucoup de citoyens 
qui lui reſſemblent 
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| LI mot d' Econ, ou D\ECONOMIR 


vient de cixos , maiſon, & de youos , loi, & 
ne lignifie originairement que le ſage & le- 
gitime gouvernement de la maiſon, pour 
le bien commun de toute la famille. Le ſens 
de ce terme a et dans la ſuite ᷑tendu au gou- 


vernement de la grande famille, qui eſt 


Etat. Pour diſtinguer ces deux acceptions, 
on Vappelle dans ce dernier cas, &conomie 
gentrale , ou politique; & dans l'autre, 
Economie domeſtique ou particuliere. Ce n'eſt 
que de la premiere qu'il eſt queſtion dans cer 
article. 

Quand il y auroit entre VErar & la famille 
autant de rapport que pluſieurs auteurs le pr6- 
cendent , il ne : enſuiyroit pas pour cela que 
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les regles de conduite propres 4 une de ces 
deux ſocietẽs, fuſſent convenables à l'autre: 
elles different trop en grandeur pour pouvoir 


Etre adminiſtrees de la meme maniere , & il 


y aura toujours une extreme difference entre 
le gouvernement domeſtique , ou le pere 
peut tout voir par lui-meme , & le. gouver- 
nement civil, ou le chef ne voit preſque 
rien que par les yeux d'autrui. Pour que les 
choſes devinſſent &gales à cet Egard, il fau- 
droit que les talens, la force, & toutes les 
facultes du pete, augmentaſſent en raiſon 
de la grandeur de la famille, & que ame 
d'un puiſſant monarque füt 4 celle d'un 
homme ordinaire, comme l' etendue de ſon 
empire eſt à Pheritage d'un particulier. 
Mais comment le gouvernement de VEtat 
pourroit- il tre ſemblable 2 celui de la fa- 
mille dont le fondement eſt ſi different? Le 
pere tant phyſiquement plus fort que ſes 
enfans auſſi long · tems que ſon ſecours leur 
eſt nẽceſſaire, le pouvoir paternel paſſe avec 


raiſon pour ere ẽtabli par la nature. Dans la 
grande famille dont tous les membres ſont 
naturellement ẽgaux, ' autoritẽ politique pure- 
ment arbitraire quant à ſon inſtitution, ne 
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peut Erre fondee que ſur des conventions , 


ni le magiſtrat commander aux autres qu'en 


vertu des leix. Le pouvoir du pere ſur les 


enfans, fonde ſur leur avantage particulier, 


ne peut par ſa nature : ẽtendre juſqu au droit 
de vie & de mott: mais le pouvoir ſouve- 


rain qui n'a d' autre objet que le bien com- 
mun , n'a d'autres bornes que celles de Puti- 


lite publique bien entendue : diſlinction que 
Jexpliquerai dans ſon lieu. Les devoirs du 


pere lui ſont dies par des ſentimens natu- 
rels , & d'un ton qui lui permet rarement de 


deſobtir. Les chefs n' ont point de ſemblable 
regle , & ne ſont recllement tenus envers le 


peuple qu'a ce qu'ils lui ont promis de faire, 
& dont il eſt en droit d'exiger l' execution. 


Vne autre difference plus importante encore, 


c'eſt que les enfans r'ayant rien que ce qu'ils 
regoivent du pere, il eſt Evident que tous 
les droits de propritt6 lui appartiennent, ou 
Emanent de lui; c'eſt tout le contraire dans 
la grande famille, ou l' adminiſtration gene- 
rale n'eft frablie que pour aſſurer la proprittẽ 
particuliere qui lui eſt antetĩeure. Le princi- 
pal objet des travaux de toute la maiſon, 
eſt de conſerver & d'accroitre le patrimoine 
9 5 
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du pere, afin qu'il puiſſe un jour le partager 


entre ſes enfans ſans les appauvrir ; au lieu 


que la richeſle du fiſe n'eſt qu'un moyen, 


ſouvent fort mal entendu , pour maintenir 
les particuliers dans la paix & dans Vabon- 
dance. En un mot, la petite famille eſt deſ- 
tinte à $'creindre , & à fe reſoudre un jour 
en pluſieurs autres familles ſemblables; mais 
la grande tant faite pour durer toujours dans 
le meme (tat, il faut que la premiere s aug- 
mente pour ſe multiplier: & non- ſeulement 
il ſuffit que l'autre ſe conſerve , mais on peut 
prouver aiſement que toute augmentation 
lui eſt plus prejudiciable queutile. 

Par pluſieurs raiſons tirtes de la nature de 


| la choſe, le pere doit commander dans la 


famille. Premitrement, l'autoritẽ ne doit pas 
etre egale entte le pere & la mere; mais il 
faut · que le gouvernement ſoit un, & que 
dans les parrages d' avis il y ait une voix pre- 
ponderante qui decide. 20. Quelque legeres 
qu'on veuille ſuppoſer les incommodirts par. 
ticulieres à la femme; comme elles font tou- 
jours pour elle un intervalle d inaction, c'eſt 
une raiſon ſuffiſante pour l' exclure de cette 


primaut : car quand la balance eſt parfaite- 
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ment &gale , une paille ſuffit pour la faite pen- 
cher. De plus, le mari doit avoir inſpection 
fur la conduite de ſa femme; parce qu'il lui 
importe de : aſſurer que les enfans, qu'il eſt 
force de reconnoĩtre & de nourrir , n'appar- 
tiennent pas à d'autres qu'a lui. La femme 
qui n'a rien de ſemblable 4 craindre , n'a 
pas le meme droit ſur le mari. 3.9 Les enſars 
doivenrt obtir au pere, d'abord par n&cef- 
fic, enfuire par reconnoiſſance; apres avoir 
te gu de lui leurs beſvins durant la moitie de 
leur vie, ils doivent conſacter l'autre a 
pourvoir aux ſiens. 4.0 A I'cgard des domeſ- 
tiques, ils lui doivent auſſi leurs ſervices en 
change de Venrretien qu'il leur donne; ſauf 


à rompre le marche des quil ceffe de leut 


convenir. Je ne parle point de Veſclavage , 
parce qu'il eſt contraire à la nature, & 
quꝰ aucun droit ne peut l' autoriſer. 

It n'y a rien de tout cela dans la ſocictẽ 


politique. Loin que le Chef ait un interee 


naturel au bonheur des particuliers, il ne 

lui eſt pas rare de chercher le ſien dans leut 

miſere. La magiſtrature eſt · elle hereditaire, 

c'eſt ſouvent un enfant qui commande à des 

hommes ; eſt-elle eletive, mille inconvẽ- 
R iij 
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niens ſe font ſentir dans les eletions, & 
Fon perd dans l'un & l'autre cas tous les 
avantages de la paternité. Si vous n'avez 
qu'un ſeul Chef, vous res à la diſcretion 
d'un maitre qui n'a nulle raiſon de vous 
aimer; ſi vous en avez pluſieurs, il faut 
ſupporter à la fois leur ryrannie & leurs divi- 
ſions. En un mot, les abus ſont inévitables 
&c leurs ſuites funeſtes dans toute ſociété, 
- ou Vinterer public & les loix n' ont aucune 
force naturelle, & ſont ſans ceſſe attaquẽs 
par Vinterer perſonnel & les paſſions du chef 
& des membres. | | 
Quoique les fonctions du pete de famille 
& du premier magiſtrat doivent tendre au 
meme but, c'eſt par des voies fi differentes; 
leur devoir & leurs droits ſont tellement diſ- 
tinguts, qu'on ne peut les confondre ſans 
ſe former de fauſſes id&es des loix fondamen- 
tales de la ſociere, & ſaus tomber dans des 
erreurs fatales au genre- humain. En effet, fi 
la voix de la nature eſt le meilleur conſeil 
que doive Ecourer un bon pere pour bien 
remplir ſecs devoirs, elle n'eſt pour le magiſ- 
trat qu'un faux guide qui travaille ſans ceſſe 
à Vecarter des ſiens, & qui l'entralne ror ou 
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rard à ſa perte ou à celle de l' Etat, vil n'eſt 
retenu par la plus ſublime vertu. La ſeule 
precaution neceflaire au pere de famille eſt 
de ſe garantir de la deprayation , & d'empe- 
cher que les inclinations naturelles ne ſe cor- 
rompent en lui; mais ce ſont elles qui cor- 
rompent le magiſtrat. Pour bien faire, le 
premier n'a qu'a conſulter ſon cœur; autre 
devient un traitre au moment qu'il &coute 
le fien : fa raiſon meme lui doit erre ſuſpecte, 
& il ne doit ſuivre d' autre regle que la raiſon 
publique, qui eſt la loi. Auſſi la nature a- 
t- elle fait une multitude de bons peres de 
famille; mais depuis l'exiſtence du monde, 
la ſageſſe humaine a fait bien peu de bons 
magiſtrats. 

De tout ce que je * d'expoſer, il sen- 
ſuir que c'eſt avec raiſon qu'on a diſtingue 
I'economzie publique de Peconomie particuliere, 
& que la Cite n' ayant rien de commun avec 


la famille que l' obligation qu'ont les chefs 


de rendre heureux l'un & l'autre, leurs droits 
ne ſauroient deriver de la mème ſource, ni 
les mEmes regles de conduite convenir 4 tous 
les deux. J'ai cru qu'il ſuffiroit de ce peu de 
lignes pour renyerſer 'odicux ſyſttme que le 
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chevalier Filmer a tache d'ẽtablir dans un 
ouvrage intitule Fatriarcha, auquel deux 
hommes illuſtres ont fait trop d'honneur en 
Ecrivant des livres pour lai rẽpondre. Au reſte, 
cette erreur eſt fort ancienne, puiſque Atiſ- 
tote meme, qui l' adopte en certains lieux de 
ſes Politiques, juge à propos de la combattte 
en d'autres. 

Je price mes Lecteurs de bien diſtinguer en- 
core Idconomie publique dont j'ai à parler, 
& que j'appelle gouvernement, de l' autotité 
ſupreme que j'appelle ſouverainete ; diſtinc- 
tion qui conſiſte en ce que l'une a le droit 
| legiſlatif, & oblige en certains cas le Corps 
meme de la nation, tandis que l'autre n'a 
que la puiſſance execurrice, & ne peut obli- 
ger que les particuliers. Voyex PoiitiQUe 
& SOUVERAINETE. 

Qu'on me permette d'employer pour un 
moment. une comparaiſon commune & peu 
exacte à bien des egards , mais propre 4 me 
faire mieux entendre. 

Le Corps politique, pris individuellement, 
peut etre conſidert comme un corps organiſe, 
vivant, & ſemblable à celui de Phomme. Le 
pouvoir ſouyerain repreſente la t&e ; les loix 
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& les coutumes ſont le cerveau , principe 
des nerfs & ſiẽge de l'entendement, de la 
volontè & des ſens, dont les juges & magif- 
trats ſont les organes; le commerce, Vin- 
duſtrie & Vagriculture, ſont la bouche & 
Peſtomac qui preparent la ſubſiſtance com. 
mune; les finances publiques ſont le ſang 
qu'une ſage economze, en faiſant les fonc- 
tions du cœut, renvoie diſtribuer par - tout 
le corps la nourriture & la vie; les citoyens 
ſont le corps & les membres qui font mou- 
voir, vivre, & travailler la machine, & 
qu'on ne ſauroit bleſſer en aucune partie, 
qu' auſſi · tot l' impreſſion douloureuſe ne $'en 
porte au cerveau, fi animal eſt dans un 
erat de ſante. 

La vie de l'un & de l'autre & le moi com- 
mun au tout, la ſenſibilitè reciproque , & 
la correſpondance interne de toutes les par- 
ties. Cette communication vient elle à ceſſer, 
Funité formelle à $'evanouir , & les parties 
contigues à n'appartenir plus Pune a l'autre 
que par juxta- poſition 2 Phomme eſt mort 
ou l' Etat eſt diſſous. 

Le Corps politique eſt donc auſſi un Etre 
moral qui a une yolonte 3 & cette yolonte 
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generale , qui tend toujours à la conſerva- 
tion & au bien-&re du tout & de chaque 
partie, & qui eſt la ſource des loix, eſt pour 
tous les membres de Etat par rapport a cux 
& à lui, la regle du juſte & de Vinjuſte 
verire qui , pour le dire en paſſant , montre 
avec combien de ſens tant d'Ecrivains ont 
traite de vol la ſubtilitẽ preſcrice aux enfans 
de Lacedemone, pour gagner leur frugal repas, 
comme ſi tout ce qu'ordonne la loi pouyoir 
ne pas Erre legitime. Yoyez au mor DRorr, 
la ſource de ce grand & lumineux principe, 
dont cet article eſt le dẽveloppement. 

Il eſt important de remarquer que cette 
regle de juſtice, sure par rapport A tous les 
citoyens, peut etre fautive avec les Errangers; 
& la raiſon de ceci eſt Evidence : c'eſt qu'a- 
lors la volonte de l'Etat, quoique generalc 
par rapport 4 ſes membres, ne Veſt plus 
par rapport aux autres Etats & 4 leurs mem- 
bres , mais devient pour eux une volonté 
particuliere & individuelle, qui a a regle 
de juſtice dans la loi de nature, ce qui rentre 
egalement dans le principe &rabli : car alors 
la grande ville du monde devient le Corps 
politique dont la loi de nature eſt toujours 
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volonté generale , & dont les Etats & peuples 
divers ne ſont que des membres individuels. 

De ces memes diſtinctions appliquees à 
chaque ſociere politique & a ſes membtes, 
decoulent les regles les plus univerſelles & 
les plus süres ſur lefquelies on puiſſe juger 
d'un bon ou d'un mauvais Gouvernement, 


Sc en general, de la moralité de toutes les 


actions humaines. 

Toure ſociete politique eſt compoſee d' au- 
tres ſocietes plus petites, de differcares eſpe- 
ces dont chacune a ſes interers & ſes maxi- 


mes; mais ces ſociẽtes que chacun appergoit, | 


parce qu'elles ont une forme exterieure & 
autoriſee, ne ſont pas les ſeules qui exiſtent 
reellement dans l' Etat; tous les particuliers 
qu'un interer commun reunit , en compoſent 
autant d'autres, permanentes ou paſſageres, 
dont la force n'eſt pas moins relle pour etre 
moins apparente, & dont les divers rapports 
bien obſerves font la veritable connoiſſance 
des mœurs. Ce ſont toutes ces aſſociations 
tacites ou formelles qui modifent de tant 
de manieres les apparences de la volonte 
publique par Vinfluence de la leur. La vo- 
lonte de ces ſocieres particulieres a toujours 
deux relations; pour les membres de Vaſſo- 
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ciation , C'eſt une volonte generale 3 pout 
la grande ſociere , c'eſt une volonte parti- 
culiere, qui tres · ſouvent ſe trouve droite 
au premier &gard , & vicieuſe au ſecond. 
Tel peut Erre prètre devot, ou brave ſoldat, 
ou patricien zel, & mauvais citoyen. Telle 
deliberation peut Erre avantageuſe à la petite 
communaute, & treès - pernicieuſe a la grande. 
Il eſt vrai que les ſocieres particulieres tant 
toujours ſubordonnees 4 celles qui les con- 
tiennent, on doit obtir à celle · ci prefera- 
blement aux autres, que les devoirs du 
citoyen vont avant ceux du Stuareur, & 
ceux de l' homme avant ceux du citoyen : 
malheureuſement l'interèt perſonnel 
: 2. trouve toujours en raiſon inverſe du 
devoir, & augmente 4 meſure que Vaſſo- 
ciation devient plus &rroite , & Vengage- 
ment moins ſacre ; preuve invincible que 
la volonte la plus . eſt auſſi toujours 
Ia plus juſte, & que la voix du e 
en effet la voix de Dieu. 
Il nes enſuit pas pour cela que les delibera- 
tions publiques ſoient toujours Equitables 3 
elles peuveut ne Vere pas lotſquꝰil ! agit daf · 


faires Etrangeres; j en ai dit la raiſon. Ainſi, 


il 
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il n'eſt pas impoſſible qu'une Republique 
bien gouvernte faſſe une guerre injuſte. II 
ne Veſt pas non plus que le conſeil d'une 
democratic paſſe de mauvais decrets & con- 
damne les innocens : mais cela n'arrivera 
jamais, que le peuple ne ſoit ſeduir par des 
interers particuliers , qu'avec du credit & de 
Peloquence quelques hommes adroits ſau- 
ront ſubſtituer aux ſiens. Alors autre choſe 
ſera la ddliberation publique, & autre choſe 
la volont gentrale. Qu'on ne m' oppoſe donc 
point la dẽmocratie d' Athenes, parce qu' A- 


thenes n'ctoĩt point en effet une dẽmoctatie, 


mais une ariſtocratie très tyrannique, gou- 
yernee par des ſavans & des orateurs. Exa- 
minez avec ſoin ce qui fe paſſe dans une d&- 
liberation quelconque, & vous verrez que 
la volontẽ generale eſt touſours pour le bien 
commun; mais tres-ſouvenr il fe fait une 
ſeiſſion ſecrere , une confederation tacite, 
qui pour des vues particulieres fait Eluder 
la diſpoſition naturelle de Paſſemblee. Alors 
le Corps ſocial ſe diviſe recllement en d autres 
dont les membres prennent une volonte ge- 
nerale , bonne & juſte à Vegard de ces nou- 
veaux corps  injuſte & mauvaiſe a egard 
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du tout dont chacun d'cux ſe dẽmembre. 
On voit avec quelle facilite Von explique 
à Vaide de ces principes , les contradictions 
apparentes qu'on remarque dans la conduite 
de tant d'hommes remplis de ſcrupule & 
d'honneur à certains égards, trompeuts & 
fripons à d'autres, foulant aux pieds les 
plus ſacres devoirs, & fideles juſqu'a la mort 
à des engagemens ſouvent ill&girimes. C'eſt 
ainſi que les hommes les plus corrompus 
rendent toujours quelque ſorte d' hommage 
a la foi publique; c'eſt ainſi que les btigands 
memes , qui ſont les ennemis de la vertu 
dans la grande focitte,-cn adorent le fimu- 
lacre dans leurs cavernes. 

En &abliflant la volonte generale pour pre- 
mier principe de le conomie publique & regle 
fondamentale du Gouvernement, je n'ai pas 
cru neceſlaire d'cxaminer ſerieuſement fi les 
magiſtrats appartiennent au peuple ou le peu- 
ple aux magiſtrats, & fi dans les affaires pu- 
bliques on doit conſulter le bien de lEtat 
ou celui des chefs. Depuis long · tems cette 
queſtion a Ee decide d'une maniere par la 
pratique, & d'une autre par la raiſon; & en 
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que ceux qui dans le fait ſont les maitres » 
prefercront un autre interèt au leur. Il ſeroit 
donc à propos de diviſer encore li conomie 
publique en populaire & tyrannique. La 
premiere eſt celle de tout Etat, ou regne 
entre le peuple & les chefs unite d'interer & 
de volonte ; l'autre exiſtera neceſſairement 
par-tout ou le Gouvernement & le peuple 
auront des interers differens & par conſẽ- 
quent des volontes eppoſees. Les maximes 
de celle -ci ſont inſcrites au long dans les 
archives de 'hiſtoire & dans les ſatyres de 
Machiavel. Les autres ne ſe trouyent que 
dans les &crirs des philoſophes qui oſent re- 
clamer les droits de Phumanire. 

I. La premiere & plus importante maxi- 
me du Gouvetnement legitime ou populaire, 
c'eſt-· a- dire, de celui qui a pour objet le bien 
du peuple , eſt donc, comme je Vai dit, 
de ſuivre en tout la volonte generale ; mais 
pour la ſuivre il faur la connoitre , & ſur- 
tout la bien diſtinguer de la volont parti- 
culiere en commengant par ſoi- meme ; * 
diſtinction toujours fort difficile à faire, & 
pour laquelle il n' appartient qu'à la plus ſu- 
blime vertu de donner de ſuſſiſantes lumieres. 
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Comme pour vouloir il faut Erre libre , une 
autre difficulre qui n'eſt gueres moindre , eſt 
d'aſſurer à la fois la libertẽ publique & Lau- 
torit du Gouvernement. Cherchez les motif: 
qui ont porte les hommes unis par leurs be- 
ſoins mutuels dans la grande ſociete, a gunir 
plus ẽtroitement par des ſociẽts civiles; vous 
n' en trouverez point d autre que celui d' aſſu · 
rer les biens, la vie, & la libetiẽ de chaque 
membre par la protection de tous: or com- 
ment forcer des hommes a defendre la li- 
bertẽ de Pun d'cntr'eux , ſans porter atteinte 
2 celle des autres? & comment pourvoir 
aux beſoins publics ſans alterer la propriere 
particuliere de ceux qu'on force d'y contri- 
buer ? De quelques ſophiſmes qu'on puiſſe 
colorer tout cela, il eſt certain que ſi l'on 
peut contraindre ma volonté, je ne ſuis 
plus libre, & que je ne ſuis plus maicre de 
mon bien, ſi quelqu'autre peut y roucher. 
Cette difficult, qui devoit ſembler inſur- 
montable, a été levee avec la premiere par 
la plus ſublime de toutes les inſtitutions hu- 


maines, ou plutor par une inſpiration c&- 


leſte , qui apprit a Yhomme à imiter ici · bas 
les decrets immuables de la Divinite. Par 
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quel art inconcevable a-t-on pu trouver le 
moyen d' aſſujettir les hommes pour les ren- 
dre libres ? d'employer au ſervice de VErat 
les biens, les bras, & la vie meme de tous 


ſes membres , ſans les contraindre & ſans 


les conſulter? d'enchainer leur volontè de 
leur propre aveu ? de faire valoir leur con- 
ſentement contre leur tefus, & de les forcer 
a ſe punir eux - memes , quand ils font ce 
qu'ils n'ont pas voulu? Comment fe peut- 
il faire qu'ils obeiſſent & que perſonne ne 
commande, qu''ils ſervent & n'aient point 
de maitre ; d autant plus libres en effet que 
ſous une apparente ſujẽtion, nul ne perd de 
ſa liberre que ce qui peut nuire à celle d'un 
autre ? Ces prodiges ſont Vouvrage de la 
loi. C'eſt à la loi ſeule que les hommes doi- 
vent la juſtice & la libertẽ. C'eſt cet organe 
ſalutaire de la volontẽ de tous, qui retablir 
dans le droit l'égalité naturelle entre les 
hommes. C'eſt cette voix celeſte qui dicte à 
chaque citoyen les precepres de la raiſon pu- 
blique, & lui apprend a agir ſelon les maxi- 
mes de ſon propre jugement, & A n'etre 
pas en contradiction avec lui - meme. C'eſt 
elle ſeule auſſi que les chefs doivent faire 
S ij 
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parler quand ils commandent; car fi-r6t 
qu'independamment des loix , un homme 
en pretend ſoumettre un autre à ſa volonte 
privte, il ſort à Finſtant de Verar civil, & 
ſe met vis-a-vis de lui dans le pur ètat de 
nature ou l' obẽiſſance neſt jamais ppg 
que par la neceſſire. 
le plus preſſant iuteret du chef, de meme 
que fon devoir le plus indifpenſable , eſt 
donc de veiller 4 Pobſervation des loix dont 
il eſt le miniſtre , & ſur leſquelles eſt fon- 
dee toute ſon ede S'il doit les faire ob- 
ſerver aux autres, 4 plus forte raiſon doit- il 
les obferver lui-mbme qui jbuit de toute leur 
faveur. Car fon exemple elt de telle force, 
que quand meme le peuple voudroit bien 
ſouffrir qu'il gaffranchir du joug de la loi, 
il devroit ſe garder de profiter d'une ft dan- 
gereuſe prerogative , que d'autres S efforce- 
roient bientor d'uſurper 2 leur tour, & ſou- 
vent à ſon prejudice. Au fond, comme 


tous les engagemens de la ſocitte ſont reci- 


proques par leur nature, il n'eſt pas poſſible 
de ſe mettre au- deſſus de la loi ſans renoncer 
4 ſes avantages , & perſonne ne doit rien 4 
quiconque pretend ne rien deyoir à perſonne. 


ko Sad „ hn hh 


SUR LEconowt Portr. 211 


Par la meme raiſon nulle exemption de la 
loi ne ſera jamais accordte à quelque titre 
que ce puiſſe ètre dans un Gouvernement 
bien police. Les citoyens mEmes qui ont 
bien merite de la patrie doivent etre recom- 
penſes par des honneurs & jamais par des 
privileges :car la Republique eſt A la veille 
de fa ruine , ſi · ror que quelqu'un peut pen- 
ſer qu'il eſt beau de ne pas obtir aux loix. 
Mais fi jamais la nobleſſe ou le militaire , 
ou quelqu*autre ordre de VErat, adoptoir 
une pareille maxime , tout ſeroit perdu ſans 
reſource. 

La puifſance des lobe depend encore plus 
de leur propre fageſſe que de la ſeverite de 
leurs miniſtres , & la volontt publique tire 
ſon plus grand poids de la raiſon qui a 
dictee: c'eſt pour cela que Platon regarde 
comme une precaution tres - importante de 
mettre toujours à la tete des edirs un pream- 
bule raiſonne , qui en montre la juſtice & 
P'utilitł. En effet, la premiere des loix eſt 
de reſpecter les loix : la rigueur des chũti- 
mens n'eſt qu'une vaine refſource imaginte 
par de petits eſprits, pour ſubſtituer la ter- 


teur a ce teſpect qu' ils ne peuvent obtenit. 
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On a toujours remarque que les pays ou les 
ſupplices ſont les plus terribles, ſont aulli 
ceux ou ils ſont les plus frequens ; de ſorte 
que la cruaute des peines ne marque gueres 
que la multitude des infracteuts, & qu'en 
puniſſant tout avec la meme (Everite, l'on 
force les coupables de commettre des cri- 
mes pour échaper à la puuition de leurs 
faures. 

Mais quoique le Gouvernement ne ſoit 
pas le maitre de la loi, c'eſt beaucoup d'en 
etre le gatant, & d'avoir mille moyens de 
la faire aimer. Ce n'eſt qu' en cela que con- 
ſiſte le talent de rẽgner. Quand on a la force 
en main, il n'y a point d'art a faire trem · 
bler tout le monde, & il n'y en a pas meme 
beaucoup à gaguer les cœurs; car lexpe- 
rience a depuis long-rems appris au peuple 
à tenir grand compre 4 ſes chefs , de tout 
le mal qu'ils ne lui font pas, & à les adorer 
quand il n' en eſt pas hai. Un imb&cille obti 
peut comme un autre punir les forfaits: le 
veritable homme d' Etat fait les prevenir 
c'eſt ſur les volontẽs encore plus que ſur les 
actions qu'il etend ſon reſpectable empire. 
Sil pouvoit obtenir que tout le monde fir 
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bien, il n' auroit lui-meme plus rien à faite, 
& le chef - d' œuvre de ſes travaux ſeroit de 
pouvoir reſter oiſif. Il eſt certain, du moins, 
que le plus grand talent des chefs eſt de de- 
guiſer leur pouvoir, pour le rendre moins 
odieux, & de conduire l' Etat ſi paiſible- 
ment, qu'il ſemble n'ayoir pas beſoin de 
conducteurs. 

Je conclus donc que comme le premier 
devoir du legiſlatenr eſt de conformer les 
loix à la volonté générale, la premiere regle 
de l' conomie publique eſt que l' adminiſtra- 
tion ſoir conforme aux loix. C' en ſera mme 
allez pour que IErat ne ſoit pas mal gou ; 
yern&, fi le lægiſlateur a pourvu, comme 
il le devoit, à tout ce qu'exigeoient les lieux, 
le climat, le ſol, les mœurs, le voiſinage , 
& tous les rapports particuliers du peuple 
qu'il avoir à inſtituer. Ce weſt pas qu'il ne 


reſte encore une infinite de details de police 


& d' conomie, abandonnes à la ſageſſe du 
Gouvernement: mais il a toujours deux 
tegles infaillibles pour ſe bien conduire dans 


| ces occaſions , Pune eſt Veſprit de la loi qui 
doit ſervir 4 la d&cifion des cas qu'elle n'a 


pu preyoir ; Pautre eſt la volonté generale , 
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ſource & ſupplement de toutes les loix, & 
qui doit toujours ètre conſultee à leur defaur, 
Comment, me dira- t- on, connoitre la vo- 
lontè générale dans les cas ou elle ne veſt 
point expliquee ? Faudra- t- il aſſembler toute 
la nation à chaque Evenement imprevpu ? I! 
faudra d' autant moins Paſſembler , qu'il 
n'eſt pas ſur que ſa deciſion fut l'expreſſion 
de la volonte generale 3 que ce moyen ef 
impraticable dans un grand peuple, & qu'il 
eſt carcinent neceſſaire quand le Gouverne- 
ment eſt bien intentionne : car les chefs ſa- 
vent aſſez que la volonts genterale eſt tou- 
jours pour le parti le plus favorable à Vin- 
rerer public, c'elt-a-dire , le plus equitable; 
de ſorte qu'il ne faut quꝰ etre juſte pour &afſu- 
rer de ſuivre la volontẽ generale. Souyent 
quand on la choque trop ouvertement , elle 
ſe laiſſe appercevoir malgre le frein terrible 
de Vautorire publique. Je cherche le plus 
pres qu'il m'eſt poſſible les exemples à ſuivre 
en pareil cas. A la Chine, le Prince a pour 
maxime conſtante de donner le tort 4 ſes 
Officiers dans routes les altercations qui 
_ Blevent entr'cux & le peuple. Le pain eſt · il 
cher dans une province? Intendant eſt mig 
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en priſon : ſe fait· il dans un autre une Emeu- | 
te? le Couvernement eſt caſſè, & chaque 
Mandarin rẽpond ſur ſa tete , de tout le 
mal qui arrive dans ſon département. Ce 
n'eſt pas qu'on n'examine enſuite Vaffaire 
dans un proces regulier z mais une longue 
experience en a fait preycnir ainſi le juge- 
ment. L'on a rarement en cela quelque in- 
juſtice A reparer 3 & Pempereur perſuade 
que la clameur publique ne $'&leve jamais 
ſans ſujet , demele toujours au travers des 
cris ſeditieux qu'il , de juſtes griefs qu il 
redreſſe. 

C'eſt beaucoup que d'avoir fait regner 
Tordre & la paix dans toutes les parties de 
la rẽpublique; c'eſt beaucoup que l Etat ſoĩt 
tranquille & la loi reſpectẽe: mais fi l'on ne 
fair rien de plus, il y aura dans tout cela 
plus d' apparence que de realit , & le Gou- 
vernement fe fera difficilement obéir, gil 
ſc borne à Vobtiſſance. S'il eſt bon de ſavoir 
employer les hommes tels qu'ils ſont , il 
vaut beaucoup mieux encore les rendre tels 
qu'on a beſoin qu'ils ſoient; Pautorite la 
plus abſolue eſt celle qui penetre juſqu'à 
Tiatérieur de homme, & ne &exerce pat 
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moins ſur la volontè que ſur les actions. I 
eſt certain que les peuples ſont à la longue 
ce que le Gouvernement les fait Erre. Guet - 
tiers, citoyens, hommes, quand il veut; 
populace & canaille quand il lui plair : & 
tout Prince qui mepriſe ſes ſujets, ſe desho- 
nore lui- mẽme, ca montrant qu'il n'a pas 
ſu les rendre eſtimables. Formez donc des 
hommes, ſi vous voulez commander à des 
hommes ; fi vous voulez qu'on obtiſle 
aux loix , faites qu'on les aime , & que 
pour faire ce qu'on doit, il ſuffit de ſonget 
qu'on le doit faire. C'ttoir 1a le grand 
art des Couvernemens anciens , dans ces 
tems recules og les philoſophes donnoient 
des loix aux peuptes , & n'employoicnr leur 
autoritè qu'a les rendre ſages & heureur, 
Deli rant de loix ſomptuaires, tant de tc. 


2 " glemens ſur les mcrurs, tant de maximes 


publiques admiſes ou rejerrtes avec le plus 
grand ſoin. Les tyrans memes n'oublioient 
pas cette importante partie de adminiſtra- 
tion, & on les voyoit attentifs 4 corrompre 
les mœuts de leuts eſclaves, avec autant de 
ſoin qu en avoient les magiſtrats a corriger 
celles de leurs concitoyens. Mais nos Gou- 
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vernemens modernes qui croient avoir tout 
fair quand ils ont tire de l' argent, n'imagi- 
nent pas meme qu'il ſoir nẽceſſaire ou poſſible 
d'aller juſques-la. 

II. Seconde regle eſſentielle de economis 
publique, non moins importante que la pre- 
miere. Voulez- vous que la yolonte generale 
ſoit accomplie? faites que toutes les volontes 
particulieres s'y rappottent; & comme la 
vertu n'eſt que cette conformite de la volontẽ 
particuliere à la gencrale , pour dire la meme 
choſe en un mot , faites regner la vertu. 

Si les politiques Eroient moins aveugles par 
leur ambition, ils verroient combien il eſt 
impoſſible qu'aucun ẽtabliſſement, quel qu'il 
ſoit, puiſſe marcher ſelon Veſprit de ſon inſ- 
titution , Bil n'eſt dirige ſelon la loi du de- 
voir; ils ſentiroĩent que le plus grand reſſort 
de Pautorite publique eſt dans le cœut des 
citoyens, & que rien ne peut ſupplecr aux 
mœurs pour le maintien du Gouvernement. 
Non- ſeulement il n'y a que des gens de bien 
qui ſachent adminiſtrer les loix , mais il n'y 
a dans le fond que d'honnꝭtes gens qui ſa- 
chent leur obtir. Celui qui vient 4 bout de 
brayer les remords ne tardera pas a brayer 
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les ſupplices ; chatiment moins rigoureux , 
moins continuel , & auquel on a du moins 
Teſpoir d'tchaper 3 & quelques precautions 
qu'on prenne, ceux qui n'attendent que 
Fimpunité pour mal faire, ne manquent 
gueres de moyens d'eluder la loi, ou d'é- 
chaper a la peine. Alors, comme tous les 
interers particuliers ſe reuniſſent contre Vin- 
terèt general qui n'eſt plus celui de perſonne, 
les vices publics ont plus de force pour Ener- 

ver les loix , que les loix n'en ont pour repri- 
mer les vices; & la corruption du peuple & 
des chefs $s'trend enfin juſqu'au Gouverne- 

ment, quelque ſage qu'il puiſſe ere : le pire 
de tous les abus eſt de n'obcir en apparence 
aux loix que pour les enfreindre en effet avec 
ſurers. Bientor les meilleures loix deviennent 
les plus funeſtes: il vaudroit mieux cent fois 


qu'elles n'exiſtaſſent pas; ce ſeroit une reſ- 


ſource qu'on auroit encore quand il n'en 
reſte plus. Daus une pareille fituation, on 
ajoute vainement Edits ſur Edits, r&glemens 
ſur rẽglemens. Tout cela ne ſert qu'a intro- 
duire d'autres abus ſans corriger les premiers. 
Plus vous multipliez les loix, plus vous les 


 rendgz mepriſables ;3 & tous les ſurycillans 
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que vous inſtitueʒ ne ſont que de nouveaux 
infracteurs deftints a parrager avec les an- 
ciens , ou à faire leur pillage à part, Bientor 
le prix ele la vertu devient celui du brigan- 
dage : les plus vils ſont les plus accredires z 
plus ils ſont grands, plus ils ſont mepriſablesz 
leur infamie Eclate dans leurs dignités, & ils 
ſont deshonores par leurs honneurs. Sils 
achetent les ſuffrages des chefs ou la protec- 
tion des femmes, C'eſt pour vendre à leur 
tour la juſtice, le devoir & VErar; & le 
peuple qui ne voir pas que ſes vices ſont la 
premiere cauſe de ſes malheurs, murmure & 
secrie en gémiſſant: « Tous mes maux ne 
» viennent que de ceux que je ney pour 
» m'en garantir ». 

| C'eſt alors qu'à la voix du devoir qui ne 
parle plus dans les cœurs, les chefs ſont for- 
ces de ſubſtituer le cri de la terreur ou le 
leurre d'un inrerer apparent dont ils trompent 
leurs creatures. C'eſt alors qu'il faut recourir 
a toutes les petites & miſtrables ruſes qu'ils 
appellent maximes d' Etat, & myſteres du ca- 
binet. Tout ce qui reſte de vigueur au Gou- 
vernement eſt cmploye par ſes membres a ſe 
perdre & ſupplanter l'un l'autre, tandis que 
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les affaires demeurent abandonnees , ou ne 
ſe font qu'a meſure que Vinterer perſonnel le 
demande, & ſelon qu'il les dirige. Enfin 
toute I'habilete de ces grands politiques eſt 
de faſciner tellement les yeux de ceux dont 
ils ont beſoin, que chacun croie travailler 
pour ſon incere en travaillant pour le leur; 
je dis le leur, fi tant eſt qu en effet le veri- 
table interer = chefs ſoir d'antantir les peu- 
ples pour les ſoumettre, & de ruiner leur pro- 
pre bien pour sen aſlurer la poſſeſſion, 

Mais quand les citoyens aiment leur de- 
voir, & que les depoſitaircs de Vautorite 
publique s' appliquent Gincerement 4 nourrir 
cet amour par leur exemple & par leurs 
ſoins , toutes les difficultés 8'Evanouiſſent , 
Tadminiſtration prend une facilits qui la diſ- 
penſe de cet art tentbreux dont la noirceur 
fait tout le myſtere. Ces eſprits vaſtes, ſi 
dangereux & ſi admires , tous ces grands 
miniſtres dont la gloire ſe confond avec les 
malheurs du peuple , ne ſont plus regrettés: 


les maurs publiques ſuppleent au genie des 


chefs ; & plus la vertu regne, moins les talens 
ſont ntceſſaires. Lambition meme eſt mieux 


ſeryie par le devoir que par l uſurpation: le 
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peuple convaincu que ſes chefs ne travaillent 

qu'a faire ſon bonheur, les diſpenſe par ſa 

deference de travailler à affermir leur pou- 

voir; & l'hiſtoire nous montre en mille en- 

droits que l'autoritẽ qu'il accorde à ceux 

qu'il aime & dont il eſt aime, eſt cent fois 
plus abſolue que toute la tyrannie des uſur- 

pateurs. Ceci ne ſigniſie pas que le Govverne- 
ment doive craindre d'uſer de ſon pouvoir, 
mais qu'il n'en doit uſer que d'une maniere 

legitime. On rrouvera dans Phiſtoire mille 
exemples de chets ambiticux ou puſiſlanimes, 

que la molleſſe ou Porgueil ont perdus, aucun 
qui fe ſoit mal trouvè de n'etre qu'equirable. 

Mais on ne doit pas confondre la negligence 
avec la moderation , ni la deuceur avec la 
foibleſſe. Il faut erre ſevere pour Erre juſte: 
ſouffrir la mechancett qu'on a le droit & le 
pouvoir de rẽprimer, c'eſt ètre mechant ſoi- 
meme. Sicuti enim eſt aliquando miſericor- 
dia puniens, ita eſt crudelitas parcens. * 
Epiſt. 54. 

Ce n'eſt pas aſſez de dire aur citoyens , 
ſoyez bons; il faut leur apprendre à I'srre 3 
& bexemple meme, qui eſt à cet &gard la 
premicte legon „ elt pas le ſeul moyen qu il 
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faille employer: Pamour de la patrie eſt le 
plus efficace; cat comme je Vai déja dit, 
tout homme eſt vertucux quand fa volonte 
particuliere eſt conforme en tout à la volonte 
generale , & nous voulons volontiers ce que 
veulent les gens que nous aimons, 

Il ſemble que le ſentiment de l'humanité 
Ee vapore & s' affoibliſſe en s tendant ſur 
route la terre, & que nous ne ſaurions Etre 
rouches des calamités de la Tartatie ou du 
Japon, comme de celles d'un peuple Euto- 
peen. Il faut en quelque maniere borner & 
comprimer Viaterer & la commiſeration pour 
lui donner de PaCtivite. Or comme ce pen- 
chant en nous ne peut Etre utile qu'a ccux 
avec qui nous avons & vivre, il eſt bon que 
Phumanii&concentree entre les cuncitoyens, 
prenne en eux une nouvelle force par l'ha- 
bitude de ſe voir, & par Vinterec commun 
qui les reunit. Il eſt certain que les plus grands 
prodiges de vertu ont ete produits par amour 
de la parrie : ce ſentiment doux & vif qui 
joint la force de l'amour- propre à toute la 
beaute de la vertu, lui donne une Energic 
qui fans la defigurer , en fait la plus herot- 
que de toutes les paſſions, C'cht lui qui pro- 
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duiſit tant d' actions immortelles dont Veclar 
eblouit nos foibles yeux, & tant de grands 
hommes dont les antiques vertus paſſent 
pour des fables depuis que Vamour de la 
patrie eſt tourne en derifion, Ne nous en 
tronnons pas; les tranſports des cœurs ten- 
dres paroifſent autant de chimeres 4 quicon- 
que ne les a point ſentis; & l'amour de la 
pattie plus vif & plus delicicux cent fois que 
celui d'une maĩtreſſe, ne ſe congoit de meme 
qu'en Veprouvant : mais il eſt aiſè de remar- 
quer dans tous les cœuts qu'il echauffe, dans 
toutes les actions qu'il inſpire, cette ardeur 
bouillante & ſublime dont ne brille pas la 
plus pure vertu quand elle en eſt ſeparee. 
Oſons oppoſer Socrate meme à Caton : Yun 
ecoirt plus philoſophe, & Vaurre plus ciroyen. 
Athenes eroit déja perdue , & Socrate n'a- 
yoit plus de patrie que le monde entier 2 
Caron porta toujours la ſienne au fond de 
ſon cœur; il ne viveit que pour elle & ne 
put lui ſurvivre. La vertu de Socrate eſt celle 
du plus ſage des hommes: mais entre 


| Ceſar & Pompte , Caton ſemble un Dieu 


parmi dos mortels. L'un inſtruit quelques 
particuliers, combat les ſophiſtes, & meurt 
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pour la verite : l'autre defend l'Etat, la li- 
berre, les loix contre les conquerans du 
monde, & quirte enfin la terre quand il n'y 
voir plus de patrie à ſervir. Un digne Eleve 
de Socrate ſeroit le plus vertueux de ſes con- 
remporains ; un digne émule de Caton en 
ſeroit le plus grand. La vertu du premier fe- 
roit fon bonheur, le ſecond chercheroir ſon 
bonheur dans celui de tous. Nous ſerions 
inſtruits par l'un & conduits par l'autre, & 
cela ſeul decideroir de la preference : car on 
n'a jamais fait un peuple de ſages, mais 
il n'eſt pas impoſſible de rendre un peuple 

Veulons-nous que les peuples ſoient ver- 
tueux ? commengons donc par leur faire ai- 
mer la patrie: mais comment Paimeront- 
ils, fi la patrie n'eſt rien de plus pour eux 
que pour des Errangers, & qu'elle ne leur 
accorde que ce qu'elle ne peut refuſer a per- 
ſonne ? Ce ſeroir bien pis $'ils n'y jouiſſoient 
pas mème de la ſurere civile, & que leurs 
biens, leur vie ou leur liberté fuſſent a la 
diſcretion des hommes puiſſans, ſans qu'il 
leur fiir poſſible ou permis d'ofer reclamer 
les loix. Alors ſoumis aux deyoirs de 1'ctat 


J ͤ . cs tf _ 2... In 


f 


4 


O 


suR L' ECO ou Polit. 225 


civil , ſans jouir meme des droits de Verat 
de nature & ſans pouvoir employer leurs 
forces pour ſe defendre, ils ſeroient par 
conſequent dans la pire condition ou ſe 
puiſſent trouver des hommes libres, & Te 
mot de patrie ne poutroit avoir pour eux 
qu'un ſens odieux ou ridicule, Il ne faut 
pas croire que l'on puiſſe offenſer ou couper 
un bras, que la doulcur ne s'en porte à la 
tète; & il n'eſt pas plus croyable que la vo- 
lonté generale couſente qu'un membre de 
Etat quel qu'il ſoit en bleſſe ou derruiſe un 
autre , qu'il ne Veſt que les doigts d'un 
homme uſant de fa raiſon aillent lui crever 
les yeux. La ſureté particliere eſt tellement 
lice avec la confederation publique, que 
ſans les &gards que Von doit 4 la foibleſſe 
humaine , cette convention ſeroit diſſoute 
par le droit, il pèriſſoit dans Etat un 
ſeul ciroyen qu'on eur pu ſecoutir; fi l'on 
en retenoit à tort un ſeul en priſon, & gil 
ſe perdoit un ſeul ptocès avec une injuſtice 
tvidents : cat les conventions fondamentales 
tant enfreinres , on ne voit plus quel droit 
ni quel interer pourroit maintenir le peuple 


dans l'union ſociale, à moins qu'il n'y füt 
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retenu par la ſeule force qui fait la diſſolution 
de l' Etat civil. | 

En effet, Vengagement du Corps de [a 
nation n'elt-il pas de pouryoir a la conſer- 
vation du dernier de ſes membres avec au- 
tant de ſvin qu'a celle de tous les autres? & 
le ſalut d'un citoyen eſt- il moins la cauſe 
commune que celui de tout l' Etat? Qu'on 
nous diſe qu'il eſt bon qu'un ſeul periſle 
pour tous, j'admirerai cette ſentence dans 
la bouche d'un digne & vertueux patriote 
dui ſe conſacre volontairement & par de- 
voir à la mort pour le ſalut de ſon pays: 
mais ſi l'on entend qu'il ſoit permis au Gou- 
vernement de ſactifier un innocent au ſalut 
de la multitude, je tiens cette maxime pout 
une des plus extcrables que jamais la tyran - 
nie ait inventte, la plus fauſſe qu'on puiſſe 
avancer , la plus dangereuſe qu'on puiſſe 
ad mettte, & la plus directement oppoſce aux 
loix fondamentales de la ſociete. Loin qu'un 
ſeul doive perir pour tous, tous ont engage 
leurs biens & leurs vies à la defenſe de chacun 
d'eux, afin que la foibleſſe particuliere fut 
toujours protegee par la force publique, & 
chaque membre par tout l' Etat. Après avoir 
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par ſuppoſition retranche du peuple un in- 
dividu apres l'autre, preſſez les partiſans de 
cette maxime a mieux expliquer ce qu'ils en- 
tendent par le Corps de l'Etat, & vous 
verrez qu'ils le reduiront a la fin à un petit 
nombre d'hommes qui ne ſont pas le peu- 
ple, mais les officiers du peuple; & qui $'&- 
rant obliges par un ſerment particulier 4 perir 
eux-memes pour ſon ſalut, pretendent prou- 
ver par - 14 que c'eſt à lui de pttir pour le 
leut. | 
Veut-on trouver des exemples de la pro- 
tection que l Etat doit a ſes membres, & du 
reſpe& qu'il doit 4 leurs perſonnes ? ce n'eſt 
que chez les plus illuſtres & les plus conra- 
geuſes nations de la terre qu'il faut les cher- 
cher, & il n'y a guc:2s que les peuples li- 
bres on l'on ſache ce que vaut un homme. 
A Sparte, on ſait en quelle perplexite fe trou- 
yoir toute la Republique lorſqu'il toit queſ- 
tion de punir un citoyen coupable. En Ma- 
ctdoine, la vie d'un homme Etoir une affaire 
ſi importante, que dans toute la grandeur 
CAlexandre , ce puifſant Monarque n'eũt 
oſe de ſang-froid faire mourir un Macedo- 
nien criminel , que Vaccuſc n'eur comparu 
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pour ſe defendre devant ſes concitoyens, & 
n' eùt &re condamne par eux. Mais les Ro- 
mains ſe diſtinguerent au- deſſus de tous les 
peuples de la terre par les &gards du Gouyer- 
nement pour les particuliers , & par ſon at- 
tention ſcrupulcuſe a reſpeRer les droits in- 
violables de tous les membres de l Etat. II n'y 
avoir rien de ſi ſacrẽ que la vie des ſimples 
citoyens; il ne falloit pas moins que Vaſſem- 
blee de tout le peuple pour en condamner 
un : le Senat meme, ni les conſuls , dans 
toute leur majelſte , n'en avoient pas le droit, 
& chez le plus puiſſant peuple du monde, 
le crime & la peine d'un citoyen Eroit une 
deſolation publique; auſſi parut · il fi dur d'en 
ycrſer le ſang pour quelque crime que ce put 
etre, que par la loi Porcia la peine de mor 
commuee en celle de Vexil , pour tous 
ceux qui voudroient ſurvivre à la perte d'une 
fi douce patrie. Tout reſpiroit a Rome & 
dans les arm&es cet amour des concitoyens 
Jes uns pour les autres, & ce reſpe& pour 

le nom romain qui Eleyoir le courage & ani- 
moit la vertu de quiconque avoit Uhonneur 
de le porter. Le chapeau d'un citoyen delivre 
d'eſclayage , la couronng civique de celui 
qui 
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qui ayoit ſauvé la vie 4 un autre, Etoient 
ce qu'on regardoit avec le plus de plaifir dans 


la pompe des ttiomphes; & il eſt a remarquer 


que des couronues dont on hbonoroit 4 la 
guerre les belles actions, il n'y avoit que 
la civique & celle des rriomphateurs qui 
fuſſent d'herbe & de feuilles , toutes les au- 
tres n'eroient que d'or. C'eſt ainſi que Rome 
fur vertueuſe & devint la maitreſſe du monde. 


Chefs ambiticux ! Un patre gouverne ſes 


chiens & ſes troupeaux, & n'eſt que le der- 
nier des hommes. S'il eſt beau de comman- 
der, c'eſt quand ceux qui nous obè iſſent 
peuvent nous honorer : reſpecteʒ donc vos 
concitoyens , & vous vous rendrez reſpecta- 


bles; reſpeRez la liberté, & votre puiſſance 


augmentera tous les jours: ne paſſezʒ jamais 
vos droits, & bientor ils ſeront ſans bornes. 

Que la patrie ſe montre donc la mere 
commune des citoyens, que les avantages 
dont ils jouiſſent dans leur pays le leur 
rende cher, que le Gouvernement leur laiſſe 
afſez de part a Vadminiſtration publique 
pour ſentir qu'ils font chez eux, & que 
les loix ne ſoient à leurs yeux que les garans 
de la commune liberté. Ces droits, tout 
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beaux quiils ſont , appartiennent 4 tous les 
hommes; mais ſans paroitre les atraquer 
directement, la mauvaiſe volonté des chefs 
en rẽduit aiſẽment l'effet à rien. La loi dont 
on abuſe, ſert à la fois au puiſſant d'arme 
offenſive, & de bouclier contre le foible, 

& le pretexte du bien public eſt toujours le 
plus dangereux fltau du peuple. Ce qu'il 
y a de plus neceſſaire, & peut - tte de plus 
difficile dans le Gouvernement, c'eſt une 
intẽgritè ſevere à rendre juſtice à tous, & 
ſur- tout pour proteger le pauvre contre la 
tyrannie du riche. Le plus grand mal eſt 
deja fait, quand on a des pauvres à defen- 
dre & des riches 4 contenir. C'eſt ſur la mẽ- 
diocrite ſeule que Sexerce toute la force des 
loix; elles ſont ẽgalement impuiſſantes contre 
les treſors du riche & contre la miſere du 
pauvre; le premier les elude , le ſecond leur 
Echape ; un briſe la toile, & l'autre paſſe 
au- travets. 

C'eſt donc une des plus importantes affai- 
res du Gouvernement, de prevenir VPextreme 
intgalite des fortunes, non en enlevant les 
tre ſors 4 leurs poſſeſſeurs, mais en Orant A 
tous les moyens d'en accumuler, ni en ba- 
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tiſſant des hôpitaux pour les pauvres, mais 
en garantiſſant les citoyens de le devenir. 
Les hommes incgalement diſtributs ſur le 
territoire, & encafſes dans un lieu tandis 
que les autres ſe depeuplent ; les arts d'agre- 
ment & de pure induſtrie favoriſes aux de- 
pens des meciers utiles & penibles z Pagricul- 
ture facrifiee au commerce; le publicain 
rendu neceſſaite par la mauvaiſe adminiſtra- 
tion des deniers de l' Etat; enfin la venalite 
poullee à tel excès, que la conlideration ſe 
compre avec les piſtoles, & que les verrus 

memes le vendent a prix d' argent: telles ſont 
les cauſes les plus ſenſibles de Populence & 
de la miſere, de [interer particulier ſubſticue 
a Vinrfrer public, de la haine mutuelle des 
citoyens , de leur indiitercnce pour la cauſe 
commune, de la corruption du peuple , & 
de l'affoibliſſement de tous les reſſorts du 
Gouvernement. Tels ſont par conſequent 
les maux qu'on guerit difficilement quand 
ils ſe font ſentit, mais qu'une ſage admi- 
niſtration doit prevenir , pour maintenir 
avec les bonnes mœurs, le reſpect pour les 


loix, l'amour de la patrie, & la vigueur de 
la volont᷑ generale, 


1 
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| Mais toutes ces precautions ſeront inſuffi- 
ſantes, fi l'on ne 8'y prend de plus lovin 
encore. Je finis cette partie de I'Economie 
publique, par ou j aurois dũ la commencer. 
La patrie ne peut ſubſiſter ſans la liberté, ni 
la liberté ſans la vertu, ni la vertu ſans les 
citoyens : vous aurez tout fi vous formez des 
citoyens ; ſans cela vous n'aurez que de me- 
chans eſclaves, 4 commencer par les chefs 
de I'Erat. Or, former des citoyens n'eſt pas 
Vaffaire d'un jour; & pour les avoir hom- 
mes, il faut les inſtruire enfans. Qu'on me 
diſe que quiconque a des hommes a gouver- 
ner, ne doit pas chercher hors de leur nature 
une perfection dont ils ne ſont pas ſuſcep- 
tibles; qu'il ne doit pas vouloir deéttuite 
en eux les paſſions, & que l' execution d'un 
pareil projet ne ſeroit pas plus deſirable que 
poſſible. Je conviendrai d' autant mieux de 
tout cela, qu'un homme qui n' auroit point 
de paſſions, ſeroit certainement un mauyais 
citoyen : mais il faut convenir auſſi, que 
ſi l'on n'apprend point aux hommes a n'ai- 
mer rien, il n'eſt pas impoſſible de leur 
apprendre 4 aimer un objet plutòôt qu'un 
autre, & ce qui eſt véritablement beau, 
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plutõt que ce qui eſt difforme. Si, par exem- 
ple, on les exerce aſſez-ror a ne jamais re- 
garder leur individu que par ſes relations 
avec le corps de 1'Erat , & a n'appercevoir , 
pour ainſi dite, leur propre exiſtence , que 
comme une partie de la ſienne, ils pourront 
parvenir enfin à s'identifier en quelque ſorte 
avec ce plus grand tout, a fe ſentir membres 
de la patrie , 4 Vaimer de ce ſentiment exquis 
que tout homme iſolé n'a que pour ſoi- 
meme , à lever perperuellement leur ame 
a ce grand objet, & a transformer ainſi en 
une vertu ſublime, cette diſpoſition dange- 
reuſe d'ou naiſſent tous nos vices. Non ſeu- 
lement la philoſophie demontre la poſſibilitẽ 
de ces nouvelles directions, mais Yhiſtoire 
en fournit mille exemples eclatans : s' ils ſont 
fi rates parmi_ nous, c'eſt que perſonne ne 
ſe ſoucie qu'il y ait des ciroyens , & qu'on 
Saviſe encore moins de s prendre aflez-ror 
pour les former. Il n'eſt plus tems de changer 
nos inclinations naturelles quand elles ont 
pris leur cours, & que Vhabitude veſt jointe 
à amour propre; il n'eſt plus tems de nous 
tirer hots de nous- mèmes, quand une fois 


le moi humain eee dans nos cœuts, y 
V * 
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a acquis cette mepriſable activite qui abſorbe 
toute vertu, & fait la vie des petites aincs. 
comment l'amour de la patrie pourroit-il 
germer au milieu de tant d'autres paſſions 
qui l'ẽtouffent? & que reſte-r-il pour les con 
ciroyens d'un cœut deja partage entre Vava- 
rice, une maĩtreſſe, & la vanité ? 

C'eſt du premier moment de la vie, qu'il 
faut apprendre à meriter de vivre, & comme 
on participe en naiſſant aux droits des ci- 
toyens, l'inſtant de notre naiſſance doit ètre 
le commencement de l'exercice de nos de- 
voirs. Sil y a des loix pour age mir , il doit 
y en avoir pour Venfance , qui enſeignent à 
obcir aux autres; & comme on ne laiſſe pas 
la raiſon de chaque homme unique arbitre 
de ſes devoirs , on doit d'autant moins aban- 
donner aux lumieres & aux-prejuges des peres 
PEducation de leurs enfans , qu'elle importe 
a Etat encore plus qu'aux peres ; car ſelon 
le cours de la nature, la mort du pere lui 
derobe ſouvent les derniers fruits de cette 
education, mais la pattie en ſent tot ou tard 
les effets ; PErat demeure & la famille ſe 
diſſout. Que fi Vautorite publique, en pre- 
nant la place des peres , & ſe chargeant de 
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cette importante fonction, acquiert leurs 
droits en rempliſſant leurs devoirs , ils ont 
dautant moins ſujet de gen plaindre, qu à 
cet &gard ils ne font proprement que changer 
de nom, & qu'ils auront en commun, ſous 
le nom de citoyens, la mème autorite ſur 

leurs enfans qu'ils exergoient ſepartmenr ſous | 
le nom de peres, & n'en ſeront pas moins 
obeis en patlant au nom de la loi, qu'ils 
l'etoient en parlant au nom de la nature. 
Leducation publique, ſous des regles preſ- 
crites par le Gouvernement , & ſous des ma- 
giſtrats Erablis par le Souverain, eſt done 
une des maximes fondamentales du Gouver- 
nement populaire ou legirime. Si les enfans 
ſont Eleves en commun dans le ſein de Vega- 
lirs, s'ils ſont imbus des leix de I'Etat & des 
maximes de la volonte genterale, s'ils ſont 
inſtruits a les reſpectet par- deſſus toutes 
choles, Sils ſont environnts d'exemples & 
d'objets qui leur parlent ſans ceſſe de la ten- 
dre mere qui les nourrit, de l'amour qu'elle 
a pour eux, des biens ineſtimables qu'ils re- 
cowent d'elle, & du retour qu'ils lui doi- 
vent, ne doutons pas qu'ils n'apprennent 
ainſi à ſe cherir mutuellement comme des 
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freres , à ne vouloir jamais que ce que veut 
la ſociere, a ſubſtituer des actions d'hommes 
& de citoyens au ſtérile & vain babil des 
ſophiſtes, & a devenir un jour les detenſeurs 
& les petes de la partie dont ils auront &s 
ſi long- tems les enfans. x 
Je ne patlerai point des magiſtrats deſtinẽs 
a prehder à cette education , qui certaine- 
ment eſt la plus importante affaite de Etat. 
On ſent que ſi de telles marques de la con- 
fiance publique ẽtoient legerement accordtes, 
ſi cette fonction ſublime n' toit pour ceux 
qui auroient dignement rempli toutes les au- 
tres le prix de leurs travaux, Phonorable & 
doux repos de leur vieilleſſe, & le comble 
de tous les honneuts, toute l'entteptiſe ſeroit 
inutile & Peducation ſans ſuccès; car par- 
tout ou la leon n'elt pas ſoutenue par l'au- 
rorite , & le precepte par l' exemple, l'inſtruc- 
tion demeure ſans fruit „& la vertu meme 
perd ſon credit dans la bouche de celui qui 
ne la pratique pas. Mais que de guertiers 
illuſtres, courbes ſous le faix de leurs lauriers, 
prechenrt le coutage; que de magiſttats in- 
tegres, blanchis dans la pourpre & ſur les 
tribunaux, enſeignent la juſtice; les uns & 
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les autres ſe formeront ainſi de vertucux ſuc- 
ceſſeurs , & tranſmettront d*age en age aux 
generations ſuivantes , Pexperience & les ta- 
lens des chefs , le courage & la vertu des ci- 
toyens , & Emulation commune à tous de 
vivre & mourir pour la patrie. 

Je ne ſache que trois peuples qui aient 
autrefois pratique education publique; ſa- 
voir, les Cretois, les Lacedemoniens , & les 
anciens Perſes : chez tous les trois elle eur le 
plus grand ſucces, & fit des prodiges chez 
les deux derniers. Quand le monde veſt trou- 
ve diviſe en nations trop grandes pour pou- 
voir erre bien gonverntes, ce moyen n'a plus 
cte praticable ; & d'autres raiſons que le Lec- 
teur peut voir aiſẽment, ont encore empeche 
qu'il n'ait ere rents chez aucun peuple mo- 
derne. C'eſt une choſe rres-remarquable que 
les Romains aient pu s'en paſſer; mais Rome 
fur durant cinq cents ans un miracle conti- 
nuel , que le monde ne doit plus eſperer de 
revoir. La vertu des Romains engendree par 
horreur de la tyrannie & des crimes des 
tyrans, & par l'amour inn de la patrie, fit 
de toutes leurs maiſons autant d'ecoles de 
citoyens; & le pouvoir ſans bornes des peres 
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ſur leurs enfans, mit tant de ſevérité dang 
la police particulicre , que le pete plus craint 
que les magiſtrars , ᷑toit dans ſon tribunal 
domeſtique le cenſeur des mœurs & le ven- 
geur des loix. Voyeg Ebucariox. 

C'eſt ainſi qu'un Gouvernement attentif 
& bien intentionné, veillant ſans ceſſe 4 
maintenir ou rappeller chez le peuple l'amout 
de la patrie & les bonnes mœuts, previert 
de loin les maux qui tẽſultent tot ou tard de 
indifference des citoyens pour le ſort de la 
Republique, & contient daus d'erroites bornes 
cet interec perſonnel, qui iſole tellement les 
particuliers , que I'Etat s'affoiblit par leur 
puiſſance & n'a. rien à eſperer de leur bonne 
velonte. Par · tout ou le peuple aime ſon pays, 
reſpecte les loix , & vit ſimplement, il reſte 
peu de choſe à faire pour le rendre heuteux; 
& dans Vadminiſtration publique ou la for- 
tune a moins de part qu'au ſort des particu- 
liers, la ſageſſe eſt ſi pres du bonheur, que 
ces deux objets ſe confondent. 

IIL Ce n'cſt pas aſſez d'avoir des citoyens 
& de les proteger ; il faut encore ſonger 4 
leur ſubſiſtance; & pouryoir aux beſoins pu- 
blics eſt uue ſuite Evidence de la volontt ge+ 
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nerale, & le troiſieme devoir eſſentiel du 
Gouvernement. Ce devoir n'eſt pas, comme 
on doit le ſentir, de remplir les greniers des 
particuliers & les diſpenſer du travail , mais 


de maiutenir Vabondance tellement à leur 


pottèe, que pour Pacquerir le travail ſoit 
toujours n6ceſſaire & ne ſoit jamais inutile. 
Il s'etend auſſi a toutes les operations quj 
regardent Ventretien du fiſc , & les depenſes 
de VPadminiſtration publique. Ainſi, apres 
avoir parlé de Veconomte gen rale par rapport 
au gouvernement des perſonnes , i} nous reſte 
2 la confiderer par rapport a Padminiſtration 
des biens. | 

Cette partie n'offre pas moins de difficultés 
a reſoudre , ni de contraQion a lever que la 
precedente. Il eſt certain que le droit de pro- 
pricte eſt le plus ſactè de tous les droits des 
citoyens , & plus important a certains egards 
que la liberté meme; ſoit parce qu'il tient 
de plus près à la conſervation de la vie; ſoit 
parce que les biens tant plus faciles a uſut- 
per & plus pénibles a defendre que la per- 
ſonne, on doit plus reſpecter ce qui peut ſe 
ravir plus aiſẽment; ſoit enfin parce que la 
propric;e eſt te vrai fondement de la ſocicts 
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civile, & le vrai garant des engagemens des 
citoyens: car ſi les biens ne te pondoient pas 
des perſonnes, ricu ne ſetoit ſi facile que d- 
luder ſes devoirs & de ſe moquer des loix. 
D'un autre cote, il n'eſt pas moins ſur que le 
maintien de Etat & du Gouvernement exige 
des frais & de la depenſe; & comme quicor- 
que accorde la fin ne peut refuſer les moyens, 
il s euſuit que les membres de la ſocicte doi- 
vent contribuer de leurs biens 4 ſon entre- 
tien. De plus, il eſt difficile d'aſſurer d'un 
cote la propriete des particuliers ſans latta- 
quer d'un autre, & il n'eſt pas poſſible que 
tous les reglemens qui regardent l'ordre des 
ſucceſſions, les teſtamens, les contrats, ne 
genent les ciroyens à certains égards ſur l 
diſpoſition de leur propre bien, & par conlc- 
quent ſur leur dioit de propriere. 

Mais, outre ce que j'ai dit ci-devant de 
Paccord qui rcgac entte I'autorite de la loi 
& la libertẽ du citoyen, il y a, par rapport 
4 la diſpoſition des biens, une remarque im- 
portante à faite, qui leve bien des diffcultes. 
C'eſt , comme Va monrre Puffendorf, que 
par la nature du droit de proptiété, il ne 
tend point au- delà de la vie du proptic- 

raire , 


— o& ths = o& 


a) 


mm, wy ot, A x R809 hw a 


un 1 'EconoM Polit, 247 


raire, & qu'a Vinſtant qu'un homme eſt 
mort, ſon bien ne lui appartient plus. Ainſi, 
Jui preſcrire les conditions ſous leſquelles il 
en peut diſpoſer , c'eſt au fond moins alterer 
ſon droit en apparence , que Perendre en 
effer. | | 

En général, quoique Vinſtitution des loix 
qui reglent le pouvoir des particuliers dans 
la diſpoſition de leur propre bien, n'appar- 
tienne qu'au Souverain , l'eſprit de ces loix 
que le Gouvernement doit ſuivre dans leur 
application, eſt que de pere en fils & de 
proche en proche, les biens de la famille en 
ſortent & s' alienent le moins qu'il eſt poſſi- 
ble. Il y a une raiſon ſenſible de ceci en fa- 
veur des enfans, a qui le droit de propriets 
ſeroir fort inutile, fi le pere ne leur laiſſoit 
rien , & qui de plus ayant ſouvent contribut 
par leur travail a Vacquifition des biens du 
pere, ſont de leur chef aſſociẽs à ſon droit. 
Mais une autre raiſon plus Eloignte & non 
moins importante, eſt que rien n'eſt plus 
funeſte aux mœurs & à la Republique , que 


les changemens continuels d' tat & de for- 


tune entre les Citoyens; changemens qui ſont 
la preuye & la ſource de mille déſordres, 
X 
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qui bouleverſent & confondent tout, & par 
leſquels ceux qui ſont Eleyes pour une choſe 
ſe trouvant deſtines pour une autre, ni ceux 
qui montent, ni ceux qui deſcendent , ne 
peuvent prendre les maximes ni les lumieres 
convenables à leur nouvel erat, & beaucoup 
moins en remplir les devoirs. Je paſſe a Pob- 
jet des finances publiques. 

Si le peuple ſe gouvernoit lui - meme, & 
qu'il n'y eùt rien d'intermẽdiaire entre |'ad- 
miniſtration de l Etat & les citoyens, ils n'au- 
roient qu'a ſe cottiſer dans l'occaſion, a pto- 
portion des beſoins publics & des facultẽs des 
particuliers; & comme chacun ne perdroit 
jamais de vue le recouvrement ni l' emploi 
des deniers, il ne pourroit ſe gliſſer ni fraude 
ni abus dans leur maniement: Erat ne ſeroit 
jamais obere de dettes, ni le peuple accable 
d'impòts, ou du moins la ſüretẽ de l' emploi 
le conſoleroit de la dureté de la taxe. Mais 
les choſes ne ſauroient aller ainſi ; & quelque 
borne que ſoir un Etat, la ſocicté civile y 
eſt toujours trop nombreuſe pour pouvoir 
etre gouvernce par tous ſes membres. Il faut 
nẽceſſairement que les deniers publics paſſent 
par les mains des cheſs, leſquels, outre Vin: 
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terer de !'Erar , ont tous le leur particulier, 
qui n'eſt pas le dernier Ecoutẽ. Le peuple de 
ſon core , qui s' appergoit plutor de Vavidite 
des chefs & de leurs folles d&penſes , que des 
beſoins publics, murmure de ſe voir depouil- 
ler du neceflaire pour fournir au ſuperflu 
d'autrui;z & quand une fois ces mancruvres 
Font aigri juſqu'a certain point, la plus inte- 
gre adminiſtration ne viendroit pas à bout de 
retablir la confance. Alors fi les contributions 
ſont volontaires, elles ne produiſent rien; 
fi elles ſont forces, elles ſont illegirimes 3 
& c'eſt daus cette cruelle alternative de laiſſer 
perir l Etat, ou d'attaquer le droit ſacre de 
la propriete , qui en eſt le ſoutien, que con- 
* la difticuite d'une juſte & ſage economie. 

La premiere choſe que doit faire, apres 
Fetabliſſement des loix , Vinſtitureur d'une 
Republique , c'eſt de trouver un fonds ſuffi- 
ſant pour l'entretien des magiſtrats & autres 
officiers , & pour toutes les depenſes publi- 
ques. Ce fonds s'appelle ærarium ou fiſe, vil 
eſt en argent; domaine public, Sil eſt en 
tertes, & ce dernier eſt de beaucoup prefe- 
rable a l'autre, par des raiſons faciles a voir. 
Quiconque aura ſuffiſamment refiechi ſur 
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cette matiere, ne pourra gveres ètre a cet 
Eegard d'un autre avis que Bodin, qui regarde 
le domaine public comme le plus honnere & 
le plus ſur de tous les moyens de pourvoir 
aux beſoins de l' Etat; & il eſt à remarquer 
que le premier ſoin de Romulus, dans la 
diviſion des terres, fut d'en deſtiner le tiers 
a cer uſage. Javoue qu'il n'eſt pas impoſſi- 
ble que le produit du domaine mal admi- 
niſtre , ſe teduiſe à tien; mais il n'eſt pas 
de 'eſſence du domaine d'&re mal admi- 
niſtrè. | 
Prealablemenr à tout emploi, ce fonds 
doit etre afligne ou accepté par Vaſſemblte 
du peuple on des Etats du pays, qui doit 
enſuite en determinet l'uſage. Apres cette 
ſolemairt , qui rend ces fonds inalitnables , 
ils changent, pour ainſi dire, de nature, & 
leurs revenus deviennent tellement acres , 
que C'eft non- ſeulement le plus infime de 
tous les vols, mais un crime de l6fe-majeſts, 
que d'en derourner la moindre choſe au pre- 
judice de leur deſtination. C'eſt un grand 
deshonneur pour Rome que lint&grits du 
queſteur Caton y ait été un ſujer de remar- 


due, & qu'un Empereur, recompenſant de 
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quelques &cus le talent d'un chanteur , ait eu 
beſoin d' ajouter que cet argent venoit du 
bien de ſa famille, & non de celui de l' Etat. 
Mais $'il ſe trouve peu de Galba, ou cher- 
cherons - nous des Catons ? & quand une 
fois le vice ne deshonorera plus, quels ſeront 
les chets aflez ſcrupuleux pour s abſtenit de 
toucher aux revenus publics abandonnes a 
leur diſcrẽtion, & pour ne pas sen impoſer 
bientor A eux- mèmes, en affectant de conton- 
dre leuts vaines & ſcandaleuſes diſſipations 
avec la gloire de l' Etat, & les moyens d'e- 
tendre leur autorite , avec ceux d'augmenter 
ſa puiſſance? C'eſt ſur-tout en cette delicate 
partie de l'adminiſtration , que la vertu eſt 
le ſeul inſtrument efficace , & que Vintegrite 
du magiſtrat eſt le ſeul frein capable de 
contenir ſon ayarice. Les livres & tous les 
compres des regiſſeurs ſervent moins à de- 
celer leurs infidelites qu'a les couvrir 3 & 
la prudence n'eſt jamais auſſi prompte 4 ima- 
giner de nouvelles precautions , que la fri- 
ponnerie à les <Eluder. Laillez donc les regiſ- 
tres & papiers, & remettez les finances en 
des mains fidelles; c'eſt le ſeul moyen 
qu'elles ſoient fidélement regies. 
X ij 
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Quand une fois les ſonds publics ſont 
&rablis , les chefs de Etat en ſont de droit 
les adminiſtratcurs ; car cette adminiſtration 
fait une partie du Gouvernement, toujours 
eſſentielle, quoique non touj cuts &galement : 
ſon influence augmente 4 meſure que celle 
des autres reſſoris diminue; & Von peut dire 
qu'un Gouvernement eſt patvenu a fon der- 
nier degre de corruption, quand il n'a plus 
d'autre nerf que l'argent: or, comme tout 
Gouvernement tend ſans ceſſe au re!ache- 
ment, cette ſeule raifon montte pourquoi 
nul Etat ne peut ſubſiſter ſi ſes revenus n'aug- 
mentent ſans ceſſe. 

Le premier ſentiment de la nf&ceflite de 
cette augmentation, eſt auſſi le premier ſigne 
du deſordre interieur de l' Etat; & le ſage 
adminiſtrateur, en ſongeant à trouver de 
Pargent pour pourvoir au beſoin preſent , ne 
neglige pas de rechercher la cauſe eloignte 
de ce nouveau beſoin : comme un marin 
voyant l'eau gagner ſon vaiſſeau, n'oublie 
pas en faiſant jouer les pompes , de faire 
auſſi chercher & boucher la voie. 

De cette regle decoule la plus importante 


maxime de l' adminiſtration des finances, 
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qui eſt de travailler avec beaucoup plus de 
ſoin à prevenir les beſoins, qu'à augmenter 
les revenus; de quelque diligence qu'on 
puiſſe uſer , le ſecours qui ne vient qu'apres 
le mal, & plus lentement, laiſſe toujours 
Etat en ſouffrance : tandis qu'on ſonge 4 
rem dier à un mal, un autre fe fait deja ſen- 
tir, & les reſſources memes produiſent de 
nouveaux inconveniens; de forte qu'à la fin 
la nation s'obere, le peuple eſt foule, le 
gouvernement perd toute ſa vigueur, & ne 
fait plus que peu de choſe avec beaucoup 
d' argent. Je crois que de cette grande maxi- 
me bien ᷑tablie, dècouloient les prodiges des 
Gouvernemens anciens, qui faiſoiĩent plus 
avec leur parfimonie , que les nôttes avec tous 
leurs tr6fors ; & c'eſt peut · ẽtte de : là queſt 
deri ve Pacception vu'gaire du mot d' econo- 
mie, qui s'entend plutòt du ſage mènage- 
ment de ce qu'on a, que des moyens d' ac- 
querir ce que l'on n'a pas. 

Indẽpendamment du domaine public, qui 
rend à l' Etat 4 proportion de la probite de 
ceux qui le tẽgiſſent, fi Von connoiſſoit aſſez 
toute la force de Padminiſtration generale , 
fur - tout quand elle ſe borne aux moyens 
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legirimes, on ſeroit &tonn& des reſſources 
qu'ont les chefs pour prevenir tous les beſoins 
publics, ſans roucher aux biens des particu- 


by liers, Comme ils ſont les maitres de tout le 


commerce de l Etat, rien ne leur eſt ſi facile 
que de le diriger d'une maniere qui poutvoie 
a tout, ſouvenr ſans qu'ils paroiſſent $'cn 
meler. La diſtribution des denrtes , de Var- 
gent & des marchandiſes par de juftes pro- 
portions, ſelon les tems & les lieux, elt le 
vrai ſecret des finances, & la ſource de leurs 
richeſſes, pourvu que ceux qui les adminil- 
trent ſachent porter leurs vues aſſez loin, & 
faire dans l occaſion une perte apparente & 
prochaine, pour avoir teellement des profits 
immenſes dans un tems Eloigne. Quand on 
voir un Gouvernement payer des droits, loin 
d'en recevoir, pour la ſortie des bleds, dans 
les anntes d'abondance , & pour leur intro- 
duction dans les anntes de diſerte, on a 
beſoin d'avoir de tels faits ſous les yeux pour 
les croire veritables, & on les mettroit au 
rang des romans, vils ſe fuſſent paſſes an- 
ciennement. Suppoſons que pour prevenir la 
diſette dans les mauvaiſes anntes, on propo- 


ſar d'trablir des magaſins publics, dans com- 
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bien de pays l'entretien d'un etabliſſement fi 
utile ne ſerviroit - il pas de pretexte à de nou- 
veaux impors ? A Geneve, ces greniers ëta- 


blis & entretenus par une ſage adminiſtra- 


tion, font la reſſource publique dans les 
mauvaiſes annees , & le principal revenu de 
Etat dans tous les tems; Alit & ditat, C'eſt 
la belle & juſte inſctription qu'on lit ſur la 
fagade de Pedifice. Pour expoſer ici le ſyſ- 
tẽme Economique d'un bon Gouvernement, 
ai ſouvent tournè les yeux ſur celui de cette 
Republique : heureux de trouver ainſi dans 


ma patric l'exemple de la ſageſſe & du bon- 


heur que je voudrois yoir regner dans tous 
les pays ! 7 | 

Si Von examine comment croifſent les 
beſoins d'un Etat, on trouvera que ſouvent 
cela arrive 4-peu-pres comme chez les parti» 
culiers, moins par une veritable neceſlite , 
que par un accroiſſement de defirs inutiles , 
& que ſouvent on n'augmente la dẽpenſe que 
pour avoir un pretexte d'augmenter la recette 3 
de ſorte que ! Etat gagneroit quelquefois 4 
ſe paſſer d'&re riche, & que cette richeſſs 
apparente lui eſt au fond plus onereuſe que 
ne ſeroit la pauyrete meme. On peut eſpeter, 
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il eſt vrai, de tenir les peuples dans une 
dependance plus &roite, en leur donnaut 
d'une main ce qu'on leur a pris de l'autte, & 
ce fut la politique dont uſa Joſeph avec les 
Egyptiens 3 mais ce vain ſophiſme eſt d'au- 
tant plus funeſte a VErat, que 1argent ne ren- 
tre plus dans les memes mains dont il eſt 
ſorti , & qu'avec de parcilles maximes on 
n'enrichit que des faintans de la depouille 
des hommes utiles. 

Le goũt des conquètes eſt une des cauſes 
les plus ſenſibles & les plus dangereuſes de 
cette augmentation, Ce gout, engendre ſou- 
vent par une autre eſpece d'ambition que 
celle qu'il ſemble annoncer, n'eſt pas tou- 
jours ce qu'il paroit ètte, & n'a pas tant pour 
veritable motif le deſit apparent d'aggrandir 
Ja nation, que le deſir cache d' augmenter 
au · dedans l'autorite des chefs, à l'aide de 
Vaugmentation des troupes, & à la faveur 
de la diverſion que font les objets de la 
guerre dans l'eſprit des citoyens. 

Ce qu'il y a du moins de très. certain, c'eſt 
que rien n'eſt ſi foulẽ ni ſi miſcrable que les 
peuples conquerans, & que leurs ſucces 
memes ne four qu augmenter leurs miſcres 
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quand 'hiſtoire ne nous l'apprendroit pas, 
la raiſon ſuffiroit pour nous dẽmontrer que 
plus un Etat eſt grand, & plus les depenſes 
y deviennent proportionnellement fortes & 
onereuſesz car il faut que toutes les provin- 
ces fourniſſent leur contiugent aux frais de 
lad miniſtration generale, & que chacune 
outte cela faſſe pour la ſienne patticuliere 
la meme depenſe que ſi elle toit indepen- 
dante. Ajoutez que toutes les fortunes fe font 
dans un lieu & ſe confomment dans un 
autre; ce qui rompt bientor Vequilibre du 
produit & de la conſommation, & appau- 
vrit beaucoup de pays pour enrichir une ſeule 
ville. 

Autre ſource de Vaugmentation des beſoins 
publics, qui tient a la precedente. Il peut 
venir un tems ou les citoyens ne fe regardant 
plus comme intereſles a la cauſe commune, 
ceſſeroient d'ecre les defenſeurs de la patrie, 
& où les magiſtrats aimeroient mieux com 
mander à des mercenaires qu'à des hommes 
libres, ne fut · ce qu'atin d employer en tems 
& lieu les premiers pour mieux aſſujettir les 
autres. Tel fut I'&tac de Rome ſur la fin de la 
Republique & ſous les Empereurs; car routag 
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les victoires des premiers Romains, de meme 
que celles d'Alexandre, avoient étè rempor- 
tees par de braves citoyens , qui ſavoient 
donner au beſoin leur ſang pour la patrie, 
mais qui ne le vendoient jamais. Ce ne fut 
Wau ſiége de Veies qu'on commenga de 
payer l'infanterie Romaine , & Marius fut le 
premier qui dans la guerre de Jugurtha des. 
honora les legions , en y introduiſant des 
affranchis, vagabonds, & autres merce- 
naires. Devenus les ennemis des peuples qu'i's 
toient charg*s de rendre heureux, les ty- 
rans Erablirent des troupes r&glets en appa- 
| Fence pour contenir l'tranger, & en effet 
pour opprimer Phabitant. Pour former ces 
troupes il fallut enlever à la terre des cultiva- 
teurs, dont le dẽfaut diminua la quantits 
des denrees , & dont l'entretien introduiſit 
des impòts qui en auginenterent le prix. Ce 
premiet d ſordre fit murmurer les peuples: 
il fallur pour les tẽprimer multiplier les trou- 
pes , & par conſequent la miſere; & plus le 
deſeſpoir au-memoit , plus on ſe voyoit 
contraint de Paugmenter encore pour en pre- 
venir les effets. D'un autre cort ces merce- 
" amaires, qu'on pouyoit eſtimer ſur le prix 
| | auq uel 
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p auquel ils ſe vendoient eux-memes , fiers de 
: leur aviliſſement, mépriſant les loix dont ils 
| ktoient protegts „ & leurs freres dont ils 
; mangeoient le pain, ſe crurent plus honores | 
2 derre les ſatellites de Ceſar que les de fenſeurt 
de Rome; & devouts 4 une obłiſſance aveu- 
; gle , tenoient par ètat le poignard leye ſur 
leur concitoyens , prets 4 tout Egorger au pre- 
i mier ſignal. Il ne ſeroit pas diffictle de mon- 


trer que ce fut · la une des principales cauſes 
de Ja ruinc de Empire Romain. 

Linvehtion de Partillerie & des Fortifica- 
tions a force de nos jours les Souverains de 
Europe à recablir Puſage des troupes re- 
8 glees pour garder leuts places; mais avec des 

motifs plus legirimes, ii eſt 4 craindre que 
2 Pet nen ſoit tgalement funeſte. II wen 
a faudra pas moins depeupler les campagnes 
5 pour former les arm&es & les garniſons; pour 
les entretenir il n'en faudra pas moins fouler 
les peuples; & ces dangereux &tablifſemens 
gaccroiſſent depuis quelque tems avec une 
telle rapidite dans tous nos climats, qu'on 
n' en peut prevoir que la depopulation pro- 
chaine de l Europe, & tor ou tard la ruine 
; des peuples qui l habitent. 8 
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Quoi qu'il en ſoit, on doit yoir que de 
telles inſtitutions renverſent necefſairement 
le vrai ſyſteme Economique qui tire le prin- 
cipal revenu de Etat du domaine public, 
& ne laiſſent que la reſſource facheuſe des 
ſubũdes & impòts, dont il me reſtc à parler. 

Il faut ſe reſſouvenit ici que le fondement 
du pacte ſocial eſt la propriete ; & ſa pre- 
miere condition, que chacun ſoit maintenu 
dans la paiſible jouiſſance de ce qui lui appar- 
tient. Il eſt vrai que par le meme traité cha- 
cun s' oblige au moins racitement , a ſe coti- 
ſer dans les beſoins publics; mais cet enga- 
gement ne pouvant nuire à la loi fondamen- 
tale, & ſuppoſant evidence du beſoin te- 
connue par les contribuables, on voit que 
pour etre legitime, cette cotiſation doit etre 
volontaire , non d'une volonte particuliere, 
comme &il Etoir nëceſſaire d'avoir le con- 
ſentement de chaque citoyen, & qu'il ne 
dir fournir que ce qu'il lui plair, ce qui 
ſeroir directement contre l'eſprit de la con- 
federation , mais d'une volonte générale, à 
la pluralité des voix, & ſur_un tarif pro- 

— 

portionnel qui ne laiſſe rien. d' atbitraite à 
Timpoſition. 
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Cette verits , que les impòis ne peuvent 
etre Etablis lẽgimement que du conſentement 
du peuple ou de ſes repreſentans, a &te recon- 
nue generalement de tous les philoſophes & 
juriſconſulres qui ſe ſont acquis quelque rẽ- 
putation dans les matieres de droit politique, 
ſans excepter Bodin meme. Si quel ques-uns 
ont Erabli des maximes contraires en appa- 
rence; outre qu'il eſt aiſè de voir les motifs 
particuliers qui les y ont portes ,, ils y met- 
tent tant de conditions & de reſtrictions , 
qu'au fond la choſe revient exactement au 
meme : car que le pcuple puiſſe refuſer, 
ou que le Souverain ne doive pas exiger, 
cela eſt indifferent quant au droit; & vil 
neſt queſtion que de la force, c'eſt la choſe 
la plus inutile que d'examiner ce qui eſt lẽgi- 
time ou non. | | 

Les contributions qui fe levent ſur le 
peuple ſont de deux forces ; les unes reclles, 
qui ſe pergoivent ſur les choſes ; les autres 
perſonnelles, qui ſe paient par rere. On 
donne aux unes & aux autres les noms d'im- 
pots ou de ſubſides; quand le peuple fixe la 
ſomme qu'il accorde, elle gPappelle ſubſide ; 
quand il accorde tout le produit d'une taxe , 
Y ij 


256 Drscovnrs 


alors c'eſt un impòt. On trouve dans le livre 
de Veſpric des loix , que impoſition par tete 
eſt plus propre à la ſervitude, & la taxe 
reelle plus convenable à la liberts. Cela ſeroit 
inconteſtable, fi les contingens par tete 
Eroient Egaux ; car il n'y auroit rien de plus 
diſproportionne qu'une pareille taxe , & c'eſt 
ſur-tout dans les proportions exactement 
obſervecs , que conſiſte l'eſprit de la liberte, 
Mais fi la taxe par tete eſt exactement pro- 


portionnèe aux moycns des particuliers, 


comme pourroit erre celle qui porte en France 
le nom de capitation, & qui, de cette ma- 
niere, eſt à la fois reelle & perſonnelle , elle 
eſt la plus & quitable, & par conſequent la 
plus convenable à des hommes libres. Ces 
proportions patoiſſent d'abord tres-faciles 4 
obſerver , parce qu'erant relatives à l' ẽtat que 
chacun tient dans le monde, les indications 
ſont toujours publiques; mais outre que la- 
varice , le credit & la fraude ſavent Eluder 
juſqu'à Vevidence , il eſt rare qu'on tienne 
compte dans ces calculs de tous les elemens 


qui doivent y entrer. Premitrement, on doit 


conſiderer le rapport des quantites, ſelon 
lequel, toutes choſes égales, celui qui a dix 
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fois plus de bien qu'un autre , doit payer dix 

fois plus que lui. Secondement, le rapport 

des uſages, c'eſt-a-dire , la diſtinction du 

neceſſaire & du ſuperflu. Celui qui n'a que 

le imple , peut aller au beſoin juſqu'a la 
concurrence de tout ce qui excede ſon necel- 
faire. A cela il dira qu'eu egard a ſoa rang, 

ce qui ſeroit ſuperflu pour un homme infe- 
rieur, eſt neceſlaire pour lui; mais c'eſt un 
menſonge : car un Grand a deux jambes ainſi 
qu'un bouvier, & n'a qu'un ventre non 
plus que lui. De plus, ce pretendu neceſſaire 
eſt ſi peu neceſlaire a fon rang, que s' il ſa- 
voit y renoncer pour un ſujet louable, il 
n'en ſcroit que plus reſpeRe. Le peuple ſe 
proſterneroit devant un miniſtre qui iroir 
au conſeil à pied, pour avoir vendu ſes 
cartoſſes dans un preſſant beſoin de VErar. 
Enfin la loi ne preſcrit la magnificence à 

perſonne , & la bienſéance n'eſt jamais 
une raiſon contre le droit. 

Un troiſieme rapport qu'on ne compte ja- 
mais, & qu'on devroit toujours compter 
te premier, eſt celui des utilitès que chacun 
retire de la confederation ſociale, qui pro- 
tege fortement les immenſes poſſeſſions du 
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riche , & laiſſe a peine un miſcrable jouir de 
la chaumiere qu'il a conſtruite de ſes mains. 
Tous les avantages de la ſocitte ne ſont · ils 
pas pour les puiſſans & les riches ? Tous les 
emplois lucratifs ne ſont- ils pas remplis par 
eux ſeuls! routes ſes graces, toutes les 
exemptions ne leur ſont - elles pas reſeryees ? 
& Vautorite publique n'eſt-elle pas toute en 
leur faveur? qu'un homme de conſideration 
vole ſes creanciers ou faſſe d' autres fripon- 
nerics , n'eſt-il pas toujours zur de l'impu- 
nite ? Les coups de baton qu'il diſtribue , les 
violences qu'il commet , les meurtres memes 
&c les aſſaſſiuats dont il ſe rend coupable , ne 
ſont · ce pas des affaires qu'on aſſoupit, & dont 
au bout de fix mois il n'eſt plus queſtion? Que 
ce meme homme ſoit vole , toute la police 
eſt anfli-ror en mouvement, & malheur aux 
innocens qu'il ſoupgonne. Paſſe t il dans un 
lieu dangereux ? voila les eſcortes en cam- 
pagne : Veſſicu de fa chaiſe vient il a rom- 
pre ? rout vole à ſon ſecours : fair-on du 
bruic a ſa porte? il dit un mot, & tout ſe 
rait ? la foule Vincommode-t-elle ? il fait un 
ſigne, & tout ſe range : un charretier ſe 
trouve · i · il ſur ſon pallage ? ſes gens ſont 
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prets à l'aſſommer; & cinquante honnetes 
piẽtons allant à leurs affaires ſeroient plutor 
&craſes , qu'un faquin oiſif retard dans ſon 
equipage. Tous ces &gards ne lui coutent pas 


un ſol; ils ſont le droit de l'homnie riche, 


& non le prix de la richeſſe. Que le tableau 
du pauvre eſt different ! plus I'humanite lui 
doit, plus la ſociere lui refuſe : toutes les 


portes lui ſont fermtes , meme quand il a 
droit de les faire ouyfir ; & ſi quelquefois il 


obtient juſtice, c'eſt avec plus de peine qu'un 
autre n'obtiendreit une grace: gil y a des 
corvees à faire, une milice 4 tirer, c'eſt à lui 
qu'on donne la preference; il porte toujours, 
outte ſa charge, celle dont ſon voiſin plus 
riche a le credit de ſe faire exempter: au 
moindre accident qui lui arrive, chacun 
s' eloigne de lui: ſi fa pauvre charrette ren- 
verſe , loin d'etre aide par petſonne, je le 
_ tiens heureux Bil Evite en paſſant les avanies 
des gens leſtes d'un jeune duc: en un mot, 
toute aſſiſtance gratuite le fuit au beſoin , 
preciſement parce qu'il n'a pas de quoi la 
payer 3 mais je le tiens pour un homme per- 
du, vil a le malheur d'avoir ame honnete , 


une fille aimable, & un puiſſant voiſin. 
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Une autre attention non moins importante 
a faire, c'eſt que les pertes des pauvres ſont 
beaucoup moins reparables qu: celle du ri- 
che, & que la difficulre d'acquerir croĩt tou- 
jours en raiſon du beſoin, On ne fair ricn 
avec rien; cela eſt vrai dans les affaires 
comme en phyſique : l'argent eſt la ſemence 
de Vargeut , & la premiere piſtole eſt quel- 
quefois plus difficile 4 gagner que le ſecond 
million. I! y a plus encore: c'eſt que tout ce 
que le pauvre paie , eſt 4 jamais perdu pour 
lui, & reſte ou revient dans les mains du 
riche ; & comme c'eſt aux ſeuls hommes qui 
ont part au Gouvernement, ou à ceux qui 
en approchent, que paſſe tõt ou tard le pro- 
duir des impots, ils ont, meme en payant 
leur contingent , un interer ſenſible à les 
augmenter. 

Reſumons en quatre mots le pacte ſocial 
des deux ẽtais. Vous aveg beſoin de mot , car 
Je ſuis riche & vous &tes pauvre; faiſons donc 
un accord entre nous : je permeitrai que vous 
ayes Phonneur de me ſervir , @ condition que 
vous me donnere le peu qui vous reſte , pour 
la peine que je prendrai de vous commander. 


Si Fon combine avec foin toutes ces cho 
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ſes, on trouvera que pour repartir les taxes 
d'une maniere Equitable & vraiment propor- 
tionnelle , l'impoſition n' en doit pas ere 
faite ſeulement en raiſon des biens des contri- 
buables, mais en raiſon compoſte de la diffe- - 
rence de leurs conditions & du ſuperflu de 
leurs biens. Operation tres-importante & tres- 
difficile que font tous les jours des multitudes 
de commis honneres gens & qui ſayent l'a- 
rithmetique, mais dont les Platons & les 
Monteſquieux n' euſſent ofe ſe charger qu'en 
tremblant & en demandant au ciel des lu- 
mieres & de Vintegrite. 

Un autre inconvenient de la taxe perſon- 
nelle, c'eſt de ſe faire trop ſentir & d'erre 
levee avec trop de durete , ce qui n'empeche 
qu'elle ne ſoit ſujette à beaucoup de non-va- 
leurs, parce qu'il eſt plus aiſe de derober au 
ro!e-& aux pourſuites ſa tete que ſes poſſeſ- 
ſions. 

De toutes les autres impoſi tions, le cen; 
ſur les terres ou la taille reelle a toujours 
paſſe pour la plus avantageuſe dans le pays 
ou on a plus d'tgard 4 la quantir du pro- 
duit & à la ſurete du recouvrement, qu's 
la moindre incommodité du peuple. On a 
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meme oſe «dire qu'il falloir charger le payſan 
pour éveiller ſa pareſſe, & qu'il ne feroir 
rien sil n avoit rien a payer. Mak I'experience 
de ment chez tous les peuples du monde cette 
maxime ridicule: c'eſt en Hollande , en An- 


gleterre out le cultivateur paie tiès-peu de 


choſe, & ſur - tout à la Chine ou il ne paie 
rien, que la terre eſt le mieux cultivte. Au 
contraire , par- tout ou le laboureur ſe voit 
charge à proportion du produit de fon 
champ, il le laiſſe en friche, ou n'en retite 
exactement que ce qu'il lui faut pour vivre. 
Car pour qui perd le fruit de ſa peine, c'elt 
gagner que de ne rien faite; & mettre le 
travail à l'amende, eſt un moyen fort ſingu- 
lier de bannir la pareſſe. 

De 1a taxe ſur les terres ou ſur le bled, ſur- 
tout quand elle eſt exceſſive, reſulte deux in- 
convẽniens ſi terribles, qu ils doivent depeu- 
pler & ruiner à la longue tous les pays od 
elle eſt ẽtablie. 

Le premier vient du dẽfaut de circulation 
des eſpeces , car le commerce & b'induſtrie 
attitent dans les capitales tout l'argent de la 
campagne: & l'impòt detruiſant la propor- 
tion qui pouvoit ſe trouver encore entre les 
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mais; plus la ville eſt riche, plus le pays eſt 
miſcrable. Le produit des tailles paſſe des 
mains du prince ou du financier dans celles 
des artiſtes & des marchands; & le cultiva- 
teur qui n'en regoit jamais que la moindre 
partie, s' puiſe enfin en payant toujours &ga- 
lement & recevant toujours moins. Com- 
ment voudroit- on que pur vivre un homme 
qui n' auroit que des veines & point d' arteres, 
ou dont les arteres ne porteroient le ſang qu's 
quatte doigts du cœur? Chardin dit qu'en 


Perſe les droits du Roi ſur les denrees ſe 


paient auſſi en denrees ; cet uſage , qu'He- 
rodote remoigne avoir autrefois && pratique 
dans le meme pays juſqu'à Darius, peut pre- 
venir le mal dont je viens de parler. Mais 4 


moins qu'en Perſe les intendans , directeurs, 


commis , & gardes-magaſins ne ſoient une 
autre eſpece de gens que par- tout ailleurs, 
Jai peine à croire qu'il arrive juſqu'au Roi la 
moindre choſe de tous ces produits, que les 
bleds ne ſe garent pas dans tous les greniers , 
& que le feu ne conſume pas la plupart des 
magaſins. 


kcſoins du labourcur & le prix de ſon bled, 
Pargent vient ſans ceſſe & ne retourne ja- 


"_ 
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Le ſecond inconvenient vient d'un avan- 
tage apparent, qui laiſſe aggraver les maux 


avant qu'on les appergoive. C'eſt que le bled 


eſt une dente que les impòts ne rencheriſſent 
point dans le pays qui la produit, & dont, 
 malgre ſon abſolue n&ceſſics , la quantire di- 
minue ſans que le prix en augmente; ce qui 
fait que beaucoup de gens meurent de faim , 
quoique le bled continue d'erre a bon mar- 
che , & que le laboureur reſte ſeul charge de 
Pimpor qu'il n'a pu defalquer ſur le prix de 
la vente. Il faut bien faire attention qu'on ne 
doit pas raiſonner de la taille reelle comme 
des droits ſur toutes les marchandiſes qui en 
font hauſſer le prix, & ſont ainſi pays moins 
par les marchands, que par les acheteurs. 
Car ces droits, quelque forts qu'ils puiſſent 
etre, ſont pourtant volontaires , & ne ſont 
payés par le marchand qu'a proportion des 
marchandiſes qu'il achete; & comme il n'a- 
chete qu'a proportion de ſon debir , il fait la 
loi au particulier. Mais le laboureur qui, ſoit 
qu'il vende ou non, eſt contraint de payer à 
des termes fixes pour le terrain qu'il cultive, 
n'eſt pas le maitre d' attendre qu on metre 4 
{a denree le prix qu'il lui plait? & quand il 
ne 


4 
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ne la vendroit pas pour s' entretenir, il ſeroĩt 
force de la vendre pour payer la taille, de 
ſorte que c'eſt quelquefois I'tnormire de l' im- 
poſition qui maintient la denrtᷣe 4 vil prix. 
Remarquez encore que les reſſources du 

commerce & de l'induſtrie, loin de reudre 
la taille plus ſupportable par l'abondance de 
Largent, ne la rendent que plus onereuſe. Je 
n'inſiſterai point ſur une choſe rres-Evidenre , 
ſavoir, que fi la plus grande ou moindre 
quantire d'argent dans un Etat, peut lui don- 
ner plus ou moins de credir au- dehors, elle 
ne change en aucune maniere la fortune 
reelle des citoyens, & ne les met ni plus ni 
moins à leur aiſe. Mais je ferai ces deux re- 
marques importantes: Pune , qu'a moins que 
Etat n'ait des denttes ſuperflues & que Pa- 
bondance de Vargent ne vienne de leur debir 
chez Perranger , les villes ou ſe fait le com- 
merce , ſe ſentent ſeules de cette abondance, 

& que le payſan ne fait qu'en devenir relati- 
4 vement plus pauvre 3 autre, que le prix de 
toutes choſes hauſſant avec la multiplication 

de Vargent , il faut auſſi que les impors 
hauſſent à proportion, de forte que le 
: 2 
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labourcur ſe trouve plus charge ſans avoir 


plas de reflources. 


On doit voir que la taille ſur les terres eſt 
un veritable impor ſur leur produit. Cepet- 
dant chacun convient que rien n'eſt fi dan- 
gereux qu'un impor ſur le bled pay par Pa- 
cheteur: comment ne voit-on pas que le 
mal eſt cent fois pire quand cet impòt eſt 
pay par le cultivateur mEme ? N'eſt-ce pas 
attaquer la ſubfiſtance de I'Erat juſques dans 
ſa ſource ? N'eſt- ce pas travailler auſſi direc- 
tement qu'il eſt poſſible a depeupler le pays, 


& par conſequent à le ruiner à la longue? 


car il n'y a point pour une nation de pire 
diſerte que celle des hommes. 
Il n'apparticnt qu'au veritable homme 


d'Etat d'ẽlever ſes vues dans Vallietre des 
- impors plus haut que l'objet des finances, 


de transformer des charges ontreuſes en d'u- 
tiles rẽglemens de police, & de faire douter 
au peuple fi de tels ẽtabliſſe mens n' ont pas 
eu pour fin le bien de la nation . que 
le produit des taxes. 

Les droits ſur Vimportation des aches 
diſes Ecrangeres , dont les habitans ſont avi- 
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des ſans que le pays en ait beſoin , ſur Vex- 
portation de celles du crũ du pays, dont il 
n'a pas de trop, & dont les étrangers ne 
peuvent ſe paſſer, ſur les productions des 
arts inutiles & trop lucratifs, ſur les entrees 
dans les villes de choſes de pur agrement, 
& en general ſur tous les objets du luxe, 
rempliront tout ce double objet. C'eſt par 
de tels impors , qui ſoulagent la pauvrerse 
& chargent la richeſſe, qu'il faut prevenir 
Paugmentarion continuelle de l'inẽgalitt des 
fortunes, Vaſſerviſſement aux riches d'une 
multitude d'ouvriers & de ſerviteurs inutiles, 
la multiplication des gens oiſifs dans les villes, 
& la dẽſertion des campagnes. 

Il eſt important de mettre entre le prixdes 
choſes & les droits dont on les charge, une 
telle proportion que Pavidite des particuliers 
ne ſoit point trop portée à la fraude par la 
grandeur des profits. Il faut encore prevenir 
la facilité de la contrebande, en preftrant 
les marchandiſes les moins faciles à cacher. 
Enfin il convient que Vimpor ſoit paye par 
celui qui emploie la choſe raxte , plutor que 
par celui qui la vend , auxquel la quantite 
_ droits dont il ſe trouveroit charge, don» 
Z ij 
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neroit plus de tentations & de moyens de 
les frauder. C'eſt Puſage conſtant de la Chine, 
le pays du monde ou les impòts ſont les plus 
forts & les mieux payts : le marchand ne 
paie rien; Pacheteur ſeul acquitte le droit, 
ſans qu'il en reſulte ni murmures ni ſẽdi- 
tions; parce que les denrtes neceſſaires à la 
vie, telles que le ris & le bled, (tant abſo- 
lument franches, le peuple n'eſt point foul, 
& Vimpor ne rombe que ſur les gens aiſcs. 
Au reſte , toutes ces precautiens ne doivent 
pas tant Etre dictees par la crainte de la con- 
trebande, que par l' attention que doit avoir 
le Gouvernement à garantir les particuliers 
de la ſẽduction des profits illegitimes , qui, 
apres en avoir fair de mauvais citoyens , ne 
tarderoit pas d'en faire de mal · honnètes gens. 
Quꝰ on ẽtabliſſe de fortes taxes ſur la livree, 
ſur les equipages, ſur les glaces, luſtres & 
ameublemens, ſur les Eroffes & la dorure , 
ſur les cours & jardins des h6rels, ſur les 
ſpeRacles de toute eſpece, ſur les profeſſions 
oiſeuſes, comme baladins , chanteurs , hiſ- 
trions , & en un mot ſur cette foule d' objets 
de luxe, d'amuſement & d' oiſivetẽ, qui 
frappent tous les yeux, & qui peuvent d' au- 
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tant moins ſe cacher , que leur ſeul uſage eſt 
de ſe montrer , & qu' ils ſeroient inutiles ils 
n'ctoient vus. Qu' on ne craigne pas que de 
tels produits fuſſent arbitraires, pour n'erre 
fondes que ſur des choſes qui ne ſont pas 
d'une abſolue nẽceſſitè: c'eſt bien mal con- 
noirre les hommes que de croire qu' apres 
etre une fois laiſſès ſeduire par le luxe, ils 
y puiſſent jamais renoncer; ils renonceroient 
cent fois plutor au neceflaire , & aimeroient 
encore mieux mourir de faim que de honte. 
L'augmentation de la depenſe ne ſera qu'une 
nouvelle raiſon pour la ſoutenir , quand la 
vanite de ſe montrer opulent fera ſon profit 
du prix de la choſe & des frais de la taxe. 
Tant qu'il y aura des riches, ils voudront ſe 
diſtinguer des pauvres, & l' Etat ne ſauroit 
ſe former un revenu moins on<reux ni plus 
aſſure que ſur cette diſtinction. 

Par la meme raiſon Vinduſtrie n'auroit 
rien à ſouffrir d'un ordre économique, 
qui enrichiroit les Finances, ranimeroir 
Pagriculture en ſoulageant le laboureur , 
& rapprocheroit inſenſiblement routes les 
fortunes de cette mẽdiocritè qui fait la 


veritable force d'un Etat. Il fe n ie 
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Pavoue, que les impors contribuaſſent à faire 
paſſer plus rapidement quelques modes; 
mais ce ne ſeroit jamais que pour en ſubſtituer 
d'autres, ſur leſquelles Pouvrier gagneroit 
ſans que le fiſc cur rien à perdre. En un mot, 
ſuppoſons que Veſprit du Gouvernement ſoir 
conſtamment d'aſſeoir toutes les taxes fur 
le ſuperflu des richeſſes, il arrivera de deux 
choſes Pune : ou les riches renonceront 4 
leurs depenſes ſuperflues pour n'en faire que 
dariles, qui retourneront au profit de l' Etat; 
alors l' aſſiette des impors aura produit l'effet 
des meilleures loix ſomptuaires; les depenſes 
de lEtat auront necefſairement diminue avec 
celles des particuliers; & le fiſc ne ſauroir 
moins recevoir de cette maniere , qu'il n'ait_ 
beaucoup moins encore 4 debourſer : ou ſi les 
riches ne diminueurt rien de leurs profuſions, 
le fiſc aura dans le produit des impòts les 
reſſources qu'il cherchoit pour pourvoir aux 
beſoins reels de I'Erat. Dans le premier cas, 
le fife s enrichit de toute la de&penſe qu'il a 
de moins 4 faire; dans le ſecond, il s'cnri- 
chir encore de la depenſe inutile des parti- 
culicrs. 

Ajoutons à tout ceci une importante diſs 
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tinction en matiere de droit politique , & à 
laquelle les Gouvernemens, jaloux de faire 
tout par eux- mèmes, devtoient donner une 
| grande attention. J'ai dit que les taxes per- 
ſonnelles & les impòts ſur les choſes d'abſo- 
lue neceflite , attaquant directement le droit 
de propriete , & par conſequent le vrai fon- 
dement de la ſociers politique, ſont toujours 


ſujers a des conſequences dangereuſes, Sils 


ne ſont Etablis avec Vexpres conſentement 
du peuple ou de ſes repreſcntans. Il n'en eſt 
pas de meme des droits ſur les choſes dont 
on peut $'interdire l'uſage; car alors le par- 
riculicr n tant point abſolument contraint 
à payer, ſa contribution peut paſſer pour 
volontaite; de forte que le conſentement 
particulier de chacun des contribuans ſupplte 
au conſentement general , & le ſuppoſe meme 
en quelque maniere : car, pourquoi le peu- 
ple s' oppoſeroit- il à toute impoſition qui ne 
tombe que ſur quiconque veut bien la payer? 
Il me paroit certain que tout ce qui n'eſt ni 
proſcrit par les loix, ni contraire aux mœurs, 
& que le Gouvernement put dèfendre, il peut 
le permettre moyennant un droit. Si, par 
exemple, le Gouvernement peut interdire 
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l'uſage des carroſles , il peut à plus forte 
raiſon impoſet uue taxe ſur les carroſſes, 
moyen ſage & utile d'en blamer uſage ſans 
le faire ceſſer. Alors on peut regarder la taxe 
comme une eſpece d' amende, dont le pro- 
duit dedommage de Vabus qu'elle punit. 
Quel qu'un m' objectera peut · tre que ceux 
que Bodin appelle impoſteurs, c' eſt - à - dire, 
ceux qui impoſent ou imaginent les taxes, 
etant dans la claſſe des riches, n' auront 
garde d'tpargner les autres à leurs propres 
depens , & de ſe charger eux · memes pour 
ſoulager les pauvres. Mais il faut rejetter de 
pareilles idtes. $i dans chaque nation ceux 4 
aqui le Souyerain commer le Gouvernement 
des peuples, en &oient les ennemis par ᷑tat, 
ce ne ſeroit pas la peine de rechercher ce 
qu'ils deivent faire pour les rendre heureux. 
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